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Résumé du rapport

La loi n° 2015-136 du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la transparence, à l’information
et à la concertation en matière d’exposition aux ondes électromagnétiques a pour objet de
répondre aux préoccupations de la population, préoccupations suscitées par les expositions
induites par le développement de la téléphonie mobile. Elle met en place des dispositions
qui,  sans  freiner  le  développement  de  nouvelles  technologies,  cherchent  à  concilier  les
enjeux économiques, environnementaux et sociaux.

La loi comporte en particulier des mesures relatives à l’information et la concertation lors de
l’implantation  d’installations  radioélectriques,  à  l’information  sur  les  équipements
radioélectriques. Par ailleurs, la loi restreint l’installation d’équipements de type wifi dans les
établissements accueillant des enfants.

Lors des débats parlementaires, la question de l’électro-hypersensibilité a été soulevée : les
parlementaires ont souhaité disposer d’éléments scientifiques actualisés et de propositions
du Gouvernement avant d’envisager d’inscrire dans la loi des mesures demandées par les
associations représentant les personnes se disant électro-hypersensibles comme par
exemple la mise en place de zones blanches. L’article 8 de la loi a été rédigé en ce sens : «
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement
remet au Parlement un rapport sur l’électro-hypersensibilité ».

En mars 2018, l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement
et du travail (Anses) a publié le  rapport d’expertise « Hypersensibilité électromagnétique
(EHS)  ou  intolérance  environnementale  idiopathique  attribuée  aux  champs
électromagnétiques (IEI-CEM) ».

Cette expertise a duré plus de trois ans et a impliqué une quarantaine d’experts. Il s’agit d’un
travail très conséquent consacré à l’EHS. Dans son avis, l’agence formule un ensemble de
recommandations à destination des pouvoirs publics, des acteurs sanitaires et sociaux, des
institutions et des organismes de recherche.

Sur la base des recommandations formulées par l’agence dans son avis, établies en l’état
actuel  des  connaissances  disponibles,  le  présent  rapport  au  Parlement  a  examiné  ces
recommandations portant notamment sur la prise en charge médicale et l’accompagnement
social des personnes se déclarant électro-hypersensibles.
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Améliorer la prise en charge médicale et sociale des personnes se déclarant
électro-hypersensibles
Absence  de  diagnostic  scientifiquement  validé,  absence  de  consensus  médical  sur  les
pratiques de soins et parcours de soins erratique sont des obstacles à la prise en charge des
personnes se disant électro-hypersensibles.
NB : Pourtant,  ainsi  que  le  publient  le  millier  de  professionnels  de  santé  belges  dans  leur
Electrosmog Appeal Belgium en mars 2021, « des travaux de recherche récents portés à notre
connaissance  confirment  que  c’est  l’existence  d’une  réaction  physiologique  à  un  stress
environnemental qui est à l’origine des symptômes présentés et décrits par les personnes
électrohypersensibles. Les mécanismes identifiés étant l’augmentation de l’entrée de calcium
dans les cellules, engendrant un stress nitrosatif et oxydatif, une atteinte mitocondiale et une
inflammation chronique à l’origine de nombreux troubles physiopathologique.

Dans une étude clinique publiée en 2014 (De Luca Ch. et al, 2014),  a montré comment des
analyses  médicales  standards  (marqueurs  sanguins  tels  que  glutathion,  glutathion
peroxydase/S-transférase, catalase érythrocytaire, CoQ10oxydé/réduit, recherche  de
polymorphismes génétiques) peuvent contribuer au diagnostic de l’électro-hypersensibilité. Ce
diagnostic  s’est  précisé  encore  davantage  avec  la  publication  (Belpomme  et  al,  2015),  en
décembre  2015,  par  une  équipe  de  chercheurs  français  des  résultats  d’études  cliniques  et
biologiques menées sur plus de 1.200 patients.

Cette dernière recherche met en évidence que, dans les analyses biologiques de ces patients, les
valeurs d’un certain nombre de marqueurs biologiques diffèrent des valeurs normales :
           .Histamine  augmentée,  marqueur  d’  une  inflammation chronique de  la  lignée
mastocytaire ;

· Nitrotyrosine augmentée, marqueur du stress nitrosatif ;
.Protéine S100B augmentée, marqueur de l’ouverture de la barrière hémato-encéphalique;
·Auto-anticorps  contre  la  O-myéline,  marqueur  d’une  réponse  auto-immune  ;
·Mélatonine diminuée en lien avec les troubles du sommeil rapportés par les patients ;
·Hypoperfusion de la zone thalamolimbique du cerveau observée à l’encéphaloscan ».

 
C’est un échodoppler pulsé, de type échographie, bien supporté par les personnes EHS, qu’il
conviendrait de valider et généraliser en formation initiale et continue des médecins, pour
éviter l’errance médicale si coûteuse au système de protection sociale et dommageable pour
les personnes EHS.
  
« La  publication  décrit  également  les  dégâts  physiologiques  observables  chez  les  patients
électro-hypersensibles  :  neuro-inflammation,  ouverture  de  la  barrière  hémato-encéphalique,
sous-oxygénation de certaines régions du cerveau et, à long terme, risque accru de maladies
neurodégénératives, dont en particulier la maladie d’Alzheimer»1.

Mais  il  n’existe  pas  de  traitement  pour  cette  intolérance  chronique  aux  champs
électromagnétiques (également appelée SICEM), seulement un traitement de soutien ...

Les  acteurs  clés  dans  ce  secteur,  Maisons  Départementales  des  Personnes  Handicapées
(MDPH),  médecins  traitants,  centres  régionaux  de  pathologies  professionnelles  et

1.https://www.hippocrates-electrosmog-
appeal.be/files/ugd/ccbe2e0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf, page 22

https://www.hippocrates-electrosmog-appeal.be/files/ugd/ccbe2e0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf
https://www.hippocrates-electrosmog-appeal.be/files/ugd/ccbe2e0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf


environnementales (CRPPE) ou encore médecins du travail, ne disposent pas suffisamment
d’informations et d’outils leur permettant de structurer le parcours de soins de ces
personnes.

Concernant la prise en charge médico-sociale, la définition de la notion de handicap figure
dans la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées : « constitue un handicap, toute limitation d’activité
ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une
personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs
fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou
trouble de santé invalidant ».
Ainsi définie, la notion de handicap recouvre une grande diversité de situations qui englobe
différents types de déficiences (physique, sensorielles, mentales, psychique, cognitive, ...),
d’origines  (anomalie  congénitale,  trouble  de  développement  de  l’enfance,  traumatisme,
maladie  ou  trouble  de  santé  invalidant  somatique  ou  psychiatrique…),  de  configurations
(polyhandicap, handicaps associés…), de gravité (handicap sévère, léger...). 

Dans ce cadre, le handicap peut être objectivé à l’issue d’une évaluation, par la MDPH, de la
situation et des limitations rencontrées par la personne sur la base de critères définis par la
réglementation. Dès lors que les conditions sont remplies, l’accès à des droits ou prestations
(prestation de compensation du handicap, allocation aux adultes handicapés …) est possible.
En revanche, l’attribution d’un taux d’incapacité ou d’une prestation ne peut en aucun cas, et
pour tout type de handicap, être interprétée comme la reconnaissance d’un lien de causalité.
Le  rapport  rappelle  les  modalités  d’accès  aux  dispositifs  médico-sociaux  destinés  aux
personnes handicapées.
Dans  le  cas  d’une  personne  se  déclarant  EHS,  si  le  handicap  a  été  objectivé,  un  taux
d’incapacité pourra être déterminé. Si le handicap répond à certains critères, une prestation
compensatoire du handicap peut être obtenue.

Concernant les demandes de reconnaissance d’exposition aux champs électromagnétiques
(CEM)sur le lieu de travail et d’adaptation du poste de travail, les dispositions du code du
travail définissent le rôle de l’employeur et des médecins du travail. Il s’agit en particulier de
distinguer  les  situations  où  le  travailleur  est  exposé  à  des  valeurs  de  champs
électromagnétiques  supérieures  aux  valeurs  d’actions  ou  aux  valeurs  limites  d’exposition
professionnelle  des  situations  où  le  travailleur  est  exposé  aux  mêmes  niveaux  que  ceux
observés en population générale.

Les centres régionaux de pathologies professionnelles et environnementales (CRPPE) sont
des structures d’appui qui ont aussi vocation à prendre en charge des personnes atteintes de
pathologies  en  lien  suspecté  ou  avéré  avec  l’environnement.  Ces  centres  peuvent  être
sollicités dans la prise en charge des personnes se déclarant EHS.

Le rapport comprend également des indications sur les réponses à apporter aux demandes
de  mise  en  œuvre  de  dispositions  visant  à  limiter  l’exposition  aux  champs
électromagnétiques de ces personnes au regard des conclusions formulées par l’agence.
Dans ces conclusions, l’Anses souligne que : « Au final, en l’état actuel des connaissances, il
n’existe pas de preuve expérimentale solide permettant d’établir un lien de causalité entre
l’exposition aux champs électromagnétiques et les symptômes décrits par les personnes se
déclarant EHS. » 



NB:  Pourtant, Monsieur Merckel, physicien et Chef de l’unité d’évaluation des risques liés aux
agents physiques à l’ANSES déclarait plus récemment, lors de son audition du 4 février 2021 au
sénat belge2 que : si « L’ANSES a examiné les résultats de quarante études de provocation mais
force  est  de  constater  que  l’immense  majorité  d’entre  elles ne  met  pas  en  évidence  un
quelconque  lien  de  causalité»,  ….«  l’absence  de  résultats  (pourrait)  s’explique(r)  par  la
méthodologie utilisée dans les études de provocation.»
En effet, dans la plupart des études de provocation existent des biais méthodologiques, puisque
ne sont pas pris  en compte ni  la  réalité de l’EHS (temps de latence  avant  l’apparition des
symptômes et de rémanence avant leur disparition),  ni d’importants paramètres  comme la
largeur de bande, la modulation et la polarisation des signaux, ni l’omniprésence de champs
électromagnétiques, rendant désormais difficile la réalisation de telles études, à moins que soit
intégré au protocole un temps de décharge électromagnétique avant les tests et qu’ils soient
réalisés dans un endroit « blanchi ».
Mais pourquoi l’ANSES ne prend-elle pas en considération les études qui, bien menées, ont
établi ce lien de causalité, quand bien même il n’y en aurait qu’une ? 
A ce propos, l’étude réalisée par l’ECERI (European Cancer and Environment Research Institute)
dégage  des  arguments  objectifs  qui  suggèrent  la  possibilité  d’un  lien  de  causalité  entre
l’exposition aux CEM et le déclenchement du SICEM »3.

Le rapport  d’expertise  de  l’agence mentionne  « qu’aucune donnée scientifique ne permet
d’objectiver l’efficacité de zones blanches  ou d’immeubles  «blanchis», ni  de  chambres
d’hôpital spécifiques, sur la réduction des symptômes rapportés par les personnes se déclarant électro-
hypersensibles ».

NB : Cette position est en contradiction avec la note de la direction générale de la santé qui
permet aux hôpitaux d’accueillir les personnes EHS en chambre adaptée, sans champs électro-
magnétiques, si cela ne contrevient pas aux contraintes liées à l’urgence, à l’organisation de
l’établissement, à la délivrance et à la sécurité des soins4.  

Par ailleurs, constat invariable: une amélioration de l’état des personnes EHS survient dès que
cesse le rayonnement, même si cela prend parfois un certain temps5. 
Les  témoignages  de  personnes  EHS  démontrent  bien  qu’une  amélioration  voire  une
suppression de leurs symptômes se produit, quand elles arrivent à se protéger des CEM, en se
réfugiant dans la nature, campant dans les rares zones blanches qui subsistent, en aménageant
leur maison (câblage, blindage), dormant dans une cave aménagée, sans toutefois supprimer
la chronicité de l’intolérance qui réapparait à la moindre exposition aux CEM. 
En France,  nombre de personnes EHS ont dû renoncer à des soins ou à des opérations, ne
pouvant bénéficier, à l’hôpital, d’un accueil compatible avec leur intolérance aux CEM, ce qui est
pourtant possible en Suède où certains hôpitaux sont équipés d’unités électrosaines.

En conséquence,  les  demandes  relatives  à la création de telles  zones  ou établissements ne
seront pas soutenues par le Gouvernement.

NB: Ceci constitue une attitude discriminatoire, une atteinte aux droits inaliénables et sacrés

2. Sénat de Belgique, Proposition de résolution relative à la reconnaissance de l’électro- hypersensibilité,     
auditions, 7-88/5, 2020/2021, p. 101
3. Voir Olivier Cachard, le droit face aux ondes  électromagnétiques, lexisNexis, p.102
4. Note d’information DGS/EA1 no 2014-171 du 26 mai 2014 relative à la gestion des risques liés aux 
radiofréquences 
5.  Sénat de Belgique, Proposition de résolution relative à la reconnaissance de l’électro-hypersensibilité, 
auditions, 7-88/5 – exposé introductif du Professeur Olle Johansson, professeur associé, département des 
Neurosciences, Institut Karolinska, Stoskolm, 8 mars 2021, p. 108



de tout être humain, que la Constitution française réaffirme sur la base de la Déclaration des
droits de l’homme de 1789, la nation devant assurer à l’individu et à la famille les conditions
nécessaires à leur développement, garantir la protection de leur santé, le repos.

La charte de l’environnement de 2004,  partie intégrante de notre Constitution,  précise  que
chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé  .

De même, concernant les dispositifs de protection, le rapport d’expertise de l’agence, dans sa
conclusion sur les stratégies d’évitement mises en œuvre par les personnes se déclarant EHS, n’a
pas relevé de preuves d’amélioration de l’état de santé des personnes ayant mis en œuvre ces
dispositifs.  Compte-tenu des éléments précités,  il  n’est  pas souhaitable que de tels dispositifs
soient financés dans le cadre d’une prise en charge.

NB : Au contraire, l’utilisation de dispositifs de protection garantit la survie des personnes
EHS. Si l’utilisation d’un baldaquin de protection autour du lit, ou de rideaux de protections
ne suppriment pas la chronicité de l’intolérance, qui réapparaît à la moindre exposition
aux CEM,  c’est pourtant un  moyen de protection extrêmement efficace permettant à la
personne EHS d’être soulagée de ses souffrances , de dormir et de récupérer physiquement.

A défaut, l’inflammation cérébrale empire, mettant en danger la santé de la personne     EHS.

Le  refus  de  financement  pour  les  personnes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes
s’apparente à  un cas de non-assistance à personne en danger. C’est un  manquement au
devoir de la solidarité de la Nation à destination des personnes EHS.

Enfin, lors de demandes de prises en charge, une attention particulière sera apportée à la rédaction 
des certificats médicaux encadrés réglementairement par le code de la santé publique (R. 4127-8, 
R.4127-28).

NB : la note d’information DGS/EA1 n° 2014-171 du 26 mai 2014 relative aux risques liés aux 
radio-fréquences laisse toute latitude aux médecins traitant pour le faire !

Sur cette thématique, les actions du Gouvernement sont précisées ci-dessous :

 Action  1  S’engager  dans  une  démarche  d’élaboration  d’outils  destinés  aux
professionnels de santé permettant de limiter l’errance médicale des personnes se
disant  EHS (éléments de dialogue avec les  patients  et  de prise en charge).  La
direction générale de la santé (DGS) a engagé des échanges approfondis avec la
Société Française de Médecine du Travail (SFMT) afin de lui confier l’élaboration
de  ces  outils,  en  s’entourant  de  professionnels  de  santé  concernés  (médecins
généralistes, médecins du travail…). Ces recommandations de bonnes pratiques
seront ensuite diffusées auprès des professionnels de santé ;

NB :  associer  les  comités  scientifiques  des  associations  de personnes E.H.S  et
assouplir les conditions d’agrément des associations d’usagers du système de
santé.

 Action 2  Poursuivre l’information des Maisons Départementales des Personnes
Handicapées  (MDPH)  sur  l’état  des  connaissances  en  matière  d’électro-
hypersensibilité et sur les recommandations concernant les modalités de prise en
charge  élaborées  dans  le  cadre  de  l’action  1  du  présent  rapport,  dans  le
prolongement des actions déjà menées par la Caisse nationale de solidarité pour
l’autonomie (CNSA);



 Action 3 Contribuer à l’information et à la sensibilisation des médecins du travail
en tenant  compte  dans  un  premier  temps  des  connaissances  et  compétences
acquises en matière de prévention des risques liés aux champs
électromagnétiques  ainsi  que  des  dernières  connaissances  scientifiques  et
médicales. Cette sensibilisation pourra être complétée dans un second temps par
les outils destinés
aux  professionnels  de  santé  élaborés  dans  le  cadre  de  l’action  1  du  présent
rapport ;

 Action  4  Consolider  les  centres  régionaux  de  pathologies  professionnelles  et
environnementales (CRPPE) qui assureront des missions d’expertise et de
formation en santé au travail  et auront aussi vocation à prendre en charge des
personnes  atteintes  de  pathologies  en  lien  suspecté  ou  avéré  avec
l’environnement.  Les  personnes  se  déclarant  EHS  pourront  être  accompagnées
dans ce cadre. Cette action a été inscrite dans le plan national de santé publique ;

 Action  5  Prendre  en  compte  l’absence  de  lien  de  causalité  démontré  entre
l’exposition  aux  champs  électromagnétiques  et  les  symptômes  décrits  par  les
personnes se déclarant EHS dans les réponses à apporter aux demandes
spécifiques (zones blanches, immeubles « blanchis », financement de dispositifs de
protection contre les champs électromagnétiques …).

NB : Au contraire, ce lien de causalité a été maintes fois démontré depuis les années
1970. La mise en œuvre du principe de précaution ainsi que le respect des droits
fondamentaux affirmés dans notre constitution  , impliquent   la prise en compte de cet
élément  dans  toute  demande  spécifique  et  de  financement  de  dispositifs  de
protection  .
A SIGNALER le rappel à l’ordre de la rapporteure du Comité des nations unies relayée
par la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme le 3 juillet 2018, qui
dénonce  les  entraves  faites  aux  personnes  en  situation  de  handicap  qui  nuisent
encore  à  leur  intégration  sociale et à leur  participation  à la  vie  de  la
communauté 6.
A noter que si le projet de diffusion de la 5G par satellite est maintenu, ce sont peut-
être des abris souterrains qu’il conviendra de créer. Il n’y aura plus de population
non exposée aux champs électro-magnétique et l’exposition aux rayonnement sera
désormais la norme.

6.  Déclaration sur la nécessaire garantie par les pouvoirs publics des droits des personnes en situation de
handicap, NOR : CDHX1819148X Assemblée plénière du 3/7/2018 ; JO du 14/7/18. Observations écrites de la
CNCDH auprès du Comité européen des droits sociaux en application de l’article 32A § 1 du Règlement du
Comité européen des Droits sociaux Réclamation n°168/2018. Forum européen des personnes handicapées
(EDF) et Inclusion Europe c. France 



Poursuivre plus largement les travaux de recherche sur les effets sanitaires des 
radiofréquences

L’Anses  identifie  des  pistes  de  recherche  comme  étudier  le  lien  entre  migraine  et  EHS  et
l’efficacité des traitements antimigraineux chez les personnes se déclarant EHS. L’agence engage à
poursuivre les travaux de recherche en renforçant les interactions entre scientifiques  et
associations.

Sur cette thématique, les actions du Gouvernement sont précisées ci-dessous :

 Action 6 Poursuivre les travaux de recherche sur l’électro-hypersensibilité au travers du
programme de recherche de l’Anses et des programmes d’investigation exploratoire de
l’agence en particulier sur la caractérisation du tableau clinique, le lien entre migraines
et électro-hypersensibilité et l’utilisation des cohortes existantes pour mieux estimer
l’incidence de l’EHS ;

NB : Le tableau clinique est connu depuis plusieurs décennies : utiliser les données
existant dans de nombreuses études (syndrome des micro-ondes décrits par le Dr
Cornelia Waldmann Selsam en 2006, l’étude NASA en 1981 par ex),  et revoir les
protocoles des test  de provocation, les  conditions de « décharge » préalable aux
tests  et  des  conditions  de  tests  permettant  aux  personnes  EHS  d’avoir  une
perception non biaisée, reflétant la réalité de leurs symptômes.

Nous souhaitons que soient lancés des  programmes de recherche thérapeutique
reprenant par exemple les pistes dégagées par le Pr Martin-L PALL par exemple 7,
ou en épigénétique, dans un centre de recherche dédié. 

 Action 7 Pérenniser le financement de l’effort de recherche, notamment fondamentale,
sur les effets sanitaires des radiofréquences.

NB : les effets athermiques sur l’homme sont connus depuis longtemps, comme :  
les  effets  sur  les  fonctions   endocrinienne (par  exemple  diminution de  la  vasopressine)
métabolique, (comme l’activation des canaux calciques avec une transmission de calcium en
excès,  augmentation  de  l’Oxyde  Nitrique  (ON)  qui  réagit  avec  le  superoxyde  formant  le
peroxynitrite,  facteur  de  stress  oxydatif  extrêmement  puissant), enzymatique  et
épigénétique.
Rechercher un traitement est donc devenu urgent.
Les effets sur les animaux le sont également :
En France, les populations d’oiseaux ont diminué d’un tiers en quinze ans.
En Allemagne,  la biomasse des insectes a diminué de moitié en dix ans et un tiers des
espèces ont disparu8. Le professeur Ulrich Warnke, PhD, biologiste et physicien, professeur
émérite  de l’Université  de la  Sarre (Allemagne),  écrit  que :  «Une technologie  d’émetteurs
magnétiques, électriques et électromagnétiques créée par l’homme a complètement modifié
les énergies et forces électromagnétiques naturelles à la surface de la Terre qui, pendant des
millions d’années, avaient été le moteur central de l’évolution biologique.»9

En 25 ans, Bruxelles a perdu environ 95 % de sa population de moineaux.
Il y a manifestement là  une corrélation avec l’arrivée de la  pollution électromagnétique
générée par le sans-fil, suffisamment grave pour être étudiée10. 
Il faut procéder à des études d’impacts sanitaires avant la mise en service de toute nouvelle

7. https://www.hippocrates-electrosmogappeal.be/files/ugd/ccbe2e_0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf, 
p22
8. La Recherche, no 555 de janvier 2020. 
9. https://kompetenzinitiative.com/brochures-francaise/des-abeilles-des-oiseaux-et-des-hommes-la-destruction-de-
la-nature-par-lelectrosmog /.
10. Sénat Belge, proposition de résolution pour la reconnaissance de l’électro-hypersensibilité, exposé introductif 
de Mme Colette Devillers, p. 33.

https://www.hippocrates-electrosmogappeal.be/files/ugd/ccbe2e_%20%09%09%09%09%09%090a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf


technologie.

- Diffuser  largement  les  informations  issues  du  rapport  d’expertise  et  les
résultats issus des programmes de recherche

- La  diffusion d’informations non fondées scientifiquement est susceptible de conduire des
personnes à adopter des comportements inappropriés préjudiciables à leur santé (nomadisme
médical, prise de traitements inadaptés, refus de traitement d’une pathologie existante…). Une
large  diffusion  des  informations  scientifiques  contenues  dans  le  rapport  de  l’Anses  est
indispensable.  De  même il  est  souhaitable  que  les  connaissances  issues  des  programmes de
recherche soient périodiquement diffusées.

NB : - Le nomadisme médical est lié à la  méconnaissance de l’électro-hypersensibilité de la
part du corps médical, en raison du défaut de formation initiale et continue des médecins
sur ce sujet. Il  coûte cher aux CPAM et fait perdre un temps précieux aux personnes EHS
ainsi qu’ au corps médical.

Il  n’existe pas de traitement curatif, juste un traitement de soutien.  Il  existe pourtant des
recommandations  (guidelines)  pour  le  diagnostic  et  la  prise  en  charge  des  personnes
électrohypersensibles, émises par des experts internationalement reconnus11 ; 

Attribuer  les  symptômes  des  personnes  EHS  à  une  cause  autre  que  les  champs
électromagnétiques nuit gravement à leur prise en charge et à leur santé.

Le refus de prendre un traitement à base de psychotropes ou d’antidépresseurs ne parait
pas préjudiciable à la santé des EHS, bien au contraire : le prendre l’a été pour ceux ou celles
qui l’ont tenté… puisque la problématique est ailleurs.

 Action 8 Poursuivre la communication auprès du public en diffusant des informations scientifiques
fiables sur la base du rapport d’expertise de l’Anses et auprès des professionnels de santé via la
formation professionnelle continue.

- Poursuivre la diffusion des résultats des recherches financées dans le cadre de
l’appel  à  projets  de  recherche  sur  le  thème  « Radiofréquences  et  santé  »  du
programme national de recherche en environnement-santé-travail (PNR EST).

Surveiller l’exposition du public aux champs électromagnétiques

- L’Etat  a  mis  en place,  depuis  2014,  un dispositif  national  de  surveillance et  de mesure de
l’exposition  du  public  aux  ondes  électromagnétiques  qui  permet  au  public  de  solliciter
gratuitement une mesure des champs électromagnétiques dans son environnement. Ce dispositif
est piloté par l’agence nationale des fréquences (ANFR). Des campagnes de mesures  ont
également été réalisées dans des lieux fréquentés par le public. Les résultats de ces mesures
permettent d’objectiver le niveau d’exposition de la population, de suivre l’évolution temporelle
de ce niveau dans un contexte de développement des émetteurs de champs électromagnétiques
(développement des objets connectés, déploiement de la 5G…) et éventuellement d’identifier les
lieux  où  le  niveau  d’exposition  du  public  aux  champs  électromagnétiques  dépasse
substantiellement celui généralement observé à l’échelle nationale.

NB : Procéder à des études d’impacts sanitaires avant la mise en service de toute nouvelle
technologie et les publier avant les autorisations d’émettre.

-  Action 9 Poursuivre la surveillance de l’exposition du public aux champs 
électromagnétiques.

-

11.  EUROPAEM EMF Guideline 2016, Belyaev et al.



- En conclusion,  la mise en œuvre de ces actions n’appelle pas de support législatif mais un
maintien des ressources budgétaires existantes (financement de l’appel à projet de recherche
piloté par l’Anses, financement du dispositif de surveillance des ondes électromagnétiques piloté
par  l’ANFR)  et  la  mobilisation  de  ressources  pour  élaborer  des  outils  à  destination  des
professionnels de santé et pour développer des actions de communication.

NB : Les associations de personnes EHS et MCS et celles luttant contre la pollution électro-
magnétique proposent au contraire, au vu de l’urgence sanitaire des personnes E.H.S. et des
risques encourus par la population, que des textes législatifs soient rapidement votés, sous
la  forme d’une  loi  de  santé environnementale,  afin  de reconnaître  l’impact  des CEM en
termes de santé publique et de promouvoir la santé électro-magnétique pour tous.

La  population  présentant  les  symptômes  de  l’EHS,  3,5  millions  de  personnes,  selon  les
dernières estimations réalisées par l’ANSES en 2018, est diverse, regroupant des personnes
qui présentent une simple sensibilité aux champs électromagnétiques comme des personnes
plus gravement atteintes, qui souffrent  d’intolérance et endurent de ce fait une véritable
torture quotidienne dans l’anonymat et l’isolement, ce qui doit donc conduire à une prise en
charge différenciée,  qui va de la prévention à la prise  en charge des personnes les plus
atteintes, reposant sur deux principes : la nécessité de leur porter secours et de les protéger
compte tenu de l’urgence de la situation,  et le besoin de les soigner et de veiller  à leur
insertion sanitaire et sociale. 

Pour  respecter  ces  deux  principes,  le  P.A.P.E  (  Plan  national  d’Assistance  aux  personnes
Electro-hypersensibles)  s’appuie  sur  cinq axes,  détaillés  en quinze mesures (cf.  document
joint en annexe). Ce document, signée par plus de vingt associations nationales et locales, a
été transmis au gouvernement au début de l’année 2021.



Introduction

- L’article 8 de la loi n° 2015-136 du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la transparence, à
l’information et  à  la  concertation  en matière  d’exposition  aux ondes électromagnétiques
dispose que, dans un délai d’un an à compter de sa promulgation, le Gouvernement remet
au Parlement un rapport sur l’électro-hypersensibilité.

- Depuis  une  vingtaine  d’années,  des  personnes  attribuent  les  symptômes  qu’elles
ressentent (maux de tête, troubles du sommeil, symptômes cutanés…) à une exposition à des
champs électromagnétiques.

- Des travaux scientifiques ont tenté de décrire cet ensemble de troubles. Ainsi en 2005,
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a  proposé une définition :  « l’hypersensibilité
électromagnétique (HSEM) est caractérisée par divers symptômes non spécifiques qui
diffèrent d’un individu à l’autre. Ces symptômes ont une réalité certaine et peuvent être de
gravité très variable. Quelle qu’en soit la cause, l’HSEM peut être un problème handicapant
pour l’individu  touché.  Il  n’existe  ni  critères  diagnostiques  clairs,  ni  base  scientifique
permettant  de  relier  les  symptômes  de  l’HSEM  à une  exposition aux champs
électromagnétiques. En outre, l’HSEM ne constitue pas un diagnostic médical. Il n’est pas non
plus évident qu’elle corresponde à un problème médical unique ».

NB : Le tableau clinique est  connu depuis plusieurs décennies  (syndrome des micro-
ondes décrits par le Dr Cornelia Waldmann Selsam en 2006, l’étude NASA en 1981 par
ex). 

- Cet ensemble de troubles est appelé électro-hypersensibilité (EHS), terme retenu dans la
loi  du  9  février  2015,  ou  hypersensibilité  électromagnétique  (HSEM)  ou  intolérance
environnementale idiopathique attribuée aux champs électromagnétiques (IEI-CEM). Pour le
présent rapport, le terme électro-hypersensibilité employé dans la loi a été retenu.

-
- En France, plusieurs associations, comme par exemple le Collectif des Electrosensibles de
France, se sont créées regroupant des personnes indiquant être électro-hypersensibles. Les
pouvoirs publics sont régulièrement interrogés par ces associations, les parlementaires, les
collectivités locales, les professionnels de santé, les médias sur les actions devant être mises
en œuvre suite aux demandes des personnes indiquant être électro-hypersensibles et les
associations les représentant.

- Ces demandes ont notamment pour objet la création de zones blanches, la reconnaissance
de l’électro-hypersensibilité comme pathologie, une indemnisation financière.

- En réponse à cette  préoccupation  de la  société  civile,  l’Anses  a  conduit  une expertise
spécifique et approfondie sur ces questions. Le pré rapport a fait l’objet d’une consultation
publique ouverte du 27 juillet au 30 septembre 20161. Les observations formulées lors de la
consultation ont été examinées par le groupe d’experts en charge des travaux. L’expertise
rassemble  l’ensemble  des  connaissances  actuellement  disponibles  sur  cette  question.
L’agence a rendu public son avis (annexe 1) et son rapport en mars 2018.

1 Consultation publique sur le rapport "Hypersensibilité électromagnétique ou intolérance environnementale
idiopathique attribuée aux champs électromagnétiques" https://www.anses.fr/fr/content/consultation- 
publique-sur-le-rapport-hypersensibilit%C3%A9-%C3%A9lectromagn%C3%A9tique-ou-intol%C3%A9rance  

https://www.anses.fr/fr/content/consultation-publique-sur-le-rapport-hypersensibilit%C3%A9-%C3%A9lectromagn%C3%A9tique-ou-intol%C3%A9rance
https://www.anses.fr/fr/content/consultation-publique-sur-le-rapport-hypersensibilit%C3%A9-%C3%A9lectromagn%C3%A9tique-ou-intol%C3%A9rance


- Les travaux d’expertise de l’Anses ont porté en particulier sur :
- la définition de l’EHS, la description des symptômes, l’élaboration de critères

diagnostiques, la prévalence ;
- la prise en charge des personnes par le système de santé, les pouvoirs publics et les

associations ;
- l’existence d’une relation causale entre électro-hypersensibilité et exposition aux

champs électromagnétiques.

- L’avis  de  l’agence  comporte  des  recommandations  aux  pouvoirs  publics,  des
recommandations  à  destination  des  institutions  et  organismes  de  recherche  et  des
recommandations à destination des acteurs sanitaires et sociaux.

- C’est  essentiellement  sur la  base  des  recommandations  aux pouvoirs publics et  à
destination  des  acteurs  sanitaires  et  sociaux  formulées  par  l’agence  qu’a  été  élaboré  le
présent rapport.

NB : Il doit être réactualisé au vu de plus récentes publications et de nouveaux appels
comme par exemple l’“Hippocrates Electrosmog Appeal Belgium”12. 

12. Voir supra. https://www.hippocrates-electrosmog-
appeal.be/_files/ugdccbe2e_0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf

https://www.hippocrates-electrosmog-appeal.be/_files/ugd/ccbe2e_0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf
https://www.hippocrates-electrosmog-appeal.be/_files/ugd/ccbe2e_0a06cecfd7704cb5ad78061795ce5cf5.pdf


1. Principaux enseignements de l’expertise

- L’expertise  de  l’Anses,  publiée  le  27  mars  2018,  repose  sur  l’analyse  de  la  littérature
scientifique relative aux personnes se déclarant EHS et sur des auditions de personnes se
déclarant EHS et de professionnels de santé. Ce travail exhaustif et conséquent mérite d’être
salué.

- Compte tenu de la complexité du sujet, l’Anses a adopté une démarche originale
d’expertise. Elle s’est notamment intéressée aux témoignages des parties prenantes (via une
vingtaine d’entretiens et l’étude d’un corpus de lettres de personnes se déclarant EHS). Cette
expertise  a  également  été  enrichie  de  données  issues  de  plus  de  500  commentaires
complémentaires de scientifiques et parties prenantes intéressés, issus de la consultation
publique ouverte du 27 juillet au 15 octobre 2016 sur la base d’un pré-rapport.

- Il faut ainsi souligner l'importance des moyens mis en œuvre pour traiter de la question de
l'EHS en particulier pour dresser l'état des lieux de l’ensemble des données scientifiques
produites à ce jour sur cette thématique extrêmement débattue.

1.1. Comment définir l’EHS ?

- Le  rapport  d'expertise  fait  le  constat  qu'il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  diagnostic
scientifiquement validé pour définir l'EHS : « les descriptions cliniques continuent à relater de
nombreux symptômes, d’une grande diversité, mais courants et non-spécifiques et qui ne se
recoupent  que  partiellement  »2. Cette  absence  de  tableau  caractéristique  freine  le
développement de programmes de recherche clinique et l’absence de critères de diagnostic
pour la pratique courante freine l’élaboration des modalités de repérage et de prise en
charge des patients concernés.

NB : le syndrome des micro-ondes décrits par le Dr Cornelia Waldmann Selsam en 2006
décrivent  une  perte  totale  d’homéostasie,  qui  concerne  par  conséquent  plusieurs
organes.

- La seule possibilité pour définir l’EHS repose sur l’auto-déclaration des personnes.

- À ce jour, trois critères ont été retenus par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour
définir l’EHS :NB :  

- la  perception par  les  sujets  de symptômes fonctionnels  non spécifiques,  comme des
troubles du sommeil, des maux de tête, des irritations cutanées, etc.,

- l’absence de signes cliniques et biologiques permettant d’expliquer ces symptômes et de
les attribuer à une cause pathologique évidente, 

- l’attribution, par les sujets eux-mêmes, des symptômes ressentis à leur exposition à des
champs électromagnétiques diversifiés.

NB :  ces  critères  nécessitent  d’être  réactualisés.  Des  signes  cliniques  d’inflammation
existent et sont confirmés par des marqueurs biologiques à valider.

- Les  relations  possibles  entre  l’EHS  et  les  différents  syndromes  d’intolérances
environnementales  et  autres  maladies  médicalement  inexpliquées  ont  été  par  ailleurs
soulignées3 :  « Ces  associations  et  analogies  multiples  entre  l’EHS et  autres  troubles  ou
syndromes  médicalement  inexpliqués  posent  la  question,  débattue  depuis  longtemps,  de



savoir si ces divers tableaux cliniques ne représentent que des variantes d’un même état
- pathologique ou s’ils constituent chacun une entité propre. En tout état de cause, la
proximité avec la sensibilité chimique multiple, d’une part, et la fibromyalgie, d’autre part,
incitent à accorder une priorité à des études comparatives entre l’EHS et ces deux entités ».

-
1.2. Quelle est la prévalence de l’EHS en France ?

- En l’absence de données nationales, sur la base d’études internationales, l’Anses évalue la
prévalence  moyenne  des  personnes  se  déclarant  hypersensibles  aux  champs
électromagnétiques  autour  de 5 %4.  Cependant,  les études qui  ont  cherché à évaluer  la
prévalence sont difficilement comparables en l’absence de critères diagnostiques et au
regard de la grande variabilité des questions posées dans les différentes études recensées.
Ainsi les résultats varient de 0,7 % à 13,3 %.

- En effet,  du  fait  de  l’absence  de tableau clinique  spécifique,  le  nombre  de personnes
concernées  est  difficile  à  appréhender.  Préalablement  aux  travaux  de  l’Anses,  en  2014,
l’Institut  de Veille  Sanitaire  (devenu Agence nationale  de santé  publique,  Santé  Publique
France)  avait  également  souligné  les  difficultés  de  suivi  de  l’électro-hypersensibilité  en
l’absence  de  tableau  clinique  «  solide  ».  Dans  sa  note  de  position  « Expositions
environnementales aux champs électromagnétiques et santé », publiée en novembre 20145,
il est indiqué que « La description d’une incidence ou d’une prévalence de l’IEI-CEM se heurte
ainsi au problème de la définition même des cas d’IEI-CEM, variable d’une équipe à l’autre et
selon les années, ce qui rend impossible l’évaluation fiable d’un « fardeau » attribuable à l’IEI-
CEM et la comparaison de données nationales entre elles ».

NB :  À  la  fin  des  années  1970,  la  bibliographie  du  Dr  Zorach  Glaser,  chargé  par  le
gouvernement  américain  de  répertorier  la  littérature  scientifique,  comprenait  5  083
documents (Glaser 1984). A la même époque, le biologiste américain Allan Frey a découvert
que le rayonnement micro-ondes endommageait la barrière hémato-encéphalique (Frey et
al. 1975). Le rapport de la NASA, intitulé « ELECTROMAGNETIC FIELD INTERACTIONS WITH THE
HUMAN BODY: OBSERVED EFFECTS AND THEORIES » par Jeremy K. Raines, Ph.D., du 9 avril 1981
reprend les études internationales et publie des symptômes des travailleurs exposés aux ondes, qui
correspondent bien à ceux décrits actuellement par les personnes EHS. En effet, le rayonnement
ayant augmenté et s’étant diversifié dû à l’utilisation progressive des ordinateurs, puis des
portables simples puis intelligents, wifi et tous les objets connectés, chacun est désormais
concerné, que ce soit par exposition active ou exposition passive.
Tableau clinique   : 
- troubles neurologiques  :  maux  de  tête,  vertiges,  nausées,  difficultés  de
concentration,  pertes  de  mémoire,  irritabilité,  dépression,  anxiété,  insomnie,  fatigue,
faiblesse,  tremblements,  spasmes  musculaires,  engourdissements,  picotements,
altération des réflexes, douleurs musculaires et articulaires, douleurs aux jambes et aux
pieds …
- cardiaques : palpitations, arythmies, douleur ou pression dans la poitrine, pression
sanguine basse ou élevée, rythme cardiaque lent ou rapide, essoufflement. 
- respiratoires : difficultés respiratoires.
- dermatologiques : éruption cutanée, démangeaisons, brûlures.
- ophtalmologiques  : douleur ou sensation de brûlure dans les yeux, pression dans
les yeux ou derrière les yeux, détérioration de la vision, flotteurs. 
- auditifs : bourdonnements ou sifflements dans les oreilles ; perte d’audition. 



- Autres : problèmes digestifs ; douleurs abdominales ; hypertrophie de la thyroïde,
douleurs testiculaires/ovariennes ; dysfonctionnement sexuel ; sécheresse des lèvres, de la
langue,  de la  bouche,  des yeux ;  grande soif  ;  déshydratation ;  saignements  de nez ;
sensibilité à la lumière…

1.3. Existe-t-il une relation causale entre l’exposition aux champs
électromagnétiques et les symptômes des personnes se déclarant EHS ?

- L’expertise de l’Anses a recensé les hypothèses identifiées par les scientifiques pour tenter
d’expliquer les symptômes des personnes se déclarant EHS. Au total, 18 hypothèses ont été
analysées.

- Dans ses conclusions, l’Anses souligne que :
- « Les études de provocation n’ont pas permis de mettre en évidence, de manière fiable

et  reproductible,  l’apparition  de  symptômes  ou  d’anomalies  biologiques  ou
physiologiques  spécifiques  à  l’EHS  en  condition  d’exposition  (basses  fréquences  ou
radiofréquences) »

NB : nombre d’études présentent des limitations sérieuses: 
- elles n’examinent que les effets immédiats et aigus de l’exposition, sur des durées
d’exposition relativement courtes et ne tiennent pas compte du temps de latence
variable pour l’apparition et la disparition des symptômes inflammatoires,
- elles sont le plus souvent réalisées avec des signaux très différents des signaux
réels,qui  ne  tiennent  pas  compte  des  paramètres  suivants :  largeur  de  bande,
modulation,  polarisation  des  signaux,  omniprésence  de  champs
électromagnétiques, rendant désormais difficile la réalisation de telles études. A
moins  que  soit  intégré  au  protocole  de  test  un  temps  de  décharge
électromagnétique  avant  les  tests  et  qu’ils  soient  réalisés  dans  un  endroit
« blanchi».
-  elles  ne  prennent  pas  en compte  l’exposition  antérieure  au début  du test  de
provocation: il conviendrait d’isoler, dans un lieu «blanchi», les personnes avant et
après l’exposition, pour pouvoir, de façon certaine, établir une corrélation entre les
symptômes déclenchés et l’exposition et que cette dernière se produise dans un lieu
« blanchi » d’autres signaux
C’est en effet l’accumulation des expositions au fil de la journée et leur intensité qui
concourent aux symptômes, plus ou moins rapidement selon la gravité de l’atteinte
inflammatoire (tout comme, par ex, l’exposition au soleil pour les peaux claires ).
Par  ailleurs,  Il  existe  suffisamment  d’études  démontrant qu’il  est  possible
d’identifier des personnes EHS au moyen de tests de provocation, menés en double
aveugle, par rapport à des groupes de contrôle 
On ira voir à ce propos les documents suivants : 
- Sénat de Belgique, Proposition de résolution relative à la reconnaissance de
l’électro-  hypersensibilité,  auditions,  7-88/5 –exposé  introductif  de Mme Colette
Devilers, ingénieure civile en électricité et administratrice de l’AREHS ASBL, 9 nov
2020, p. 25).
-  Rea W.R., Pan Y., Yenyves E.J., Sujisawa I., Suyama  N., Ross  G.H.,
«Electromagnetic field sensitivity», J. Bioelectr., 1991, 10:241-256.



-  Havas  M.,  «Electromagnetic  hypersensitivity:  biological  effects  of  dirty
electricitywith  emphasis  on diabetes  and multiple  sclerosis»,  Electromagn.  Biol.
Med., 2006, 25(4):259–68. 
- Havas M., et al., «Provocation study using heart rate variability shows microwave
radiation from DECT phone affects autonomic nervous system», in: Giu- liani L.,
Soffrip M.,  editors,  Nonthermal  Effects  and Mechanisms of Interaction Between
Electromagnetic Fields and Living Mager, European J.  Oncology  Library.  National
Institute for the Study and Control  of  Cancer and Environmental Disease Bologna,
Mapoli, 2010, p. 273-300.
-  McCarty D.E., et al., «Electromagnetic hypersensitivity: evidence for a novel
neurological syndrome», Int.J. Neurosci., www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/21793784,  
2011, 5 sep.

- « Au final, les causes d’apparition des symptômes décrits par les personnes se déclarant EHS
restent inconnues ».

NB :  Elles ont pourtant été décrites  dans  de  nombreux  rapports  et  études  internationales  depuis
plusieurs décennies !  … dont, par exemple, celui de la  NASA, intitulé « ELECTROMAGNETIC FIELD
INTERACTIONS WITH THE HUMAN BODY: OBSERVED EFFECTS AND THEORIES » Jeremy K. Raines, Ph.D.,
du 9 avril 1981
- TABLE  10.  EFFECTS  OF  ELECTROMAGNETIC  RADIATION  AT  SOME  MICROWAVE  AND  HIGHER
FREQUENCIES  (FROM  STUCHLY~  1978).  EFFETS  DES  RADIATIONS  ELECTROMAGNETIQUES  A  DES
FREQUENCES DE MICRO-ONDES ET FREQUENCES PLUS ELEVEES (de  STUCHLY- 1978) 
- Headaches, Eyestrain Fatigue, Dizziness, Disturbed sleep at night, Sleepiness in daytime, Moodiness
Irritability, Unsociability, Hypochondriac reactions, Feelings of fear, Nervous tension, Mental depression,
Memory impairment, Pulling sensation in the scalp and brow, Loss of hair, Pain in muscles and heart
region, Breathing difficulties, Increased perspiration of extremities, Difficulty with sex life ;
- Traduction   : maux de tête, tension oculaire, vertiges, troubles du sommeil la nuit, endormissement
le jour, irritabilité ; associabilité, réactions hypocondriaques, peur, tension nerveuse, dépression, perte
de mémoire, sensation de tiraillement dans le cuir chevelu et le front, perte de cheveux, douleur dans
les  muscles  et  la  région  du  cœur,  difficultés  respiratoires,  augmentation  de  la  transpiration   des
extrémités, difficultés sexuelles.
- TABLE 11.  SUBJECTIVE EFFECTS ON PERSONS WORKING IN RADIO FREQUENCY ELECTROMAGNETIC
FIELDS  (FROM  DWYER,  1978). EFFETS  SUBJECTIFS  SUR  LES  PERSONNES  TRAVAILLANT  DANS  LES
CHAMPS ELECTROMAGNETIQUES DES FREQUENCES RADIO (de DYER , 1978)
- Bradycardia, Disruption of the endocrine-humoral process, Hypotension, Intensification of the activity
of thyroid gland, Exhausting influences on the central nervous system, Decrease in sensitivity to smell,
Increase in histamine content of the blood ;  Subjective Complaints,  Increased fatigability, Periodic or
constant headaches, Extreme irritability , Sleepiness during work .
- Traduction     : Bradycardie,  perturbation  du  process  humoro-endocrinien,  hypotension,  hyper
thyroidie,  effets  d’épuisement  du  système  nerveux  central,  baisse  de  l’odorat,  augmentation  de
l’histamine dans le sang, Plaintes subjectives, augmentation de la fatigue, maux de tête périodiques
ou constants, irritabilité extrême, endormissement pendant le travail.

-
- Dans ses conclusions et recommandations, l’agence écrit que : « Au final, en l’état actuel
des connaissances, il n’existe pas de preuve expérimentale solide permettant d’établir un
lien de  causalité entre l’exposition aux champs électromagnétiques et les symptômes
décrits par les personnes se déclarant EHS ».

NB :  et  pourtant,  de  nombreuses  études  l’établissent  depuis  des  décennies,  les  appels

http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/21793784


internationaux de médecins et chercheurs, les témoignages….avec à l’esprit le principe
constitutionnel  que  la  nation  doit assurer  à  l’individu  et  à  la  famille  les  conditions
nécessaires à leur développement, garantir la protection de leur santé, le repos…

1.4. Etat des lieux à l'international

- Afin de comprendre comment la question de l'EHS est traitée en dehors de la France, une
enquête internationale a été lancée le 4 juin 2015 par l'Anses auprès d'une trentaine de pays
; dix-neuf pays ont répondu au questionnaire.

- Concernant la prise en compte de l'EHS :
- 4 pays ont déclaré n'avoir ni données, ni travail  en cours sur l'EHS : Danemark, Etats-

Unis, Pays-Bas et Luxembourg ;
- 4 pays ont répondu que l'EHS n'était pas vraiment un sujet de préoccupation : Afrique du

Sud, Corée du Sud, Suède et Nouvelle Zélande ;
- 4 pays ont déclaré que l'EHS était un sujet de préoccupation : Japon, Finlande, Israël et

Canada.
- Les autres pays ont déclaré que le problème de l'EHS était ponctuel et relativement peu 
important.

- En réponse à l’enquête, quelques pays avancent des données relatives à la prévalence des
personnes  se  déclarant  EHS au  sein  de  leur  population  :  Japon (1,2  %),  Autriche  (5  %),
Allemagne (entre 1 % et 2 %).

- Il est indiqué dans le rapport d’expertise qu’« Aucun des pays consultés ne reconnaît l’EHS
comme une maladie  à part  entière,  dont la causalité aurait  été  identifiée »6.  De fait,  les
dispositions spécifiques mises en place pour la prise en charge des personnes se déclarant
EHS sont rares et varient en fonction des pays. 

NB :  pourquoi  ne  pas  les  mentionner  ici     ?   Certains  pays  appliquent  des  protocoles  de
traitement médical:

- Autriche: Guideline of the Austrian Medical Association for the diagnosis and treatment
of EMF-related health problems and illnesses (syndrome EMF);
- EUROPEAM EMF Guideline 2016;
- Suisse: Swiss Society of Doctors for the Environment: protocole standard (incluant des
mesures par des experts en matière d’environnement). 
- Etats-unis :    Professeur Martin L Pall  professeur émérite de biochimie et de sciences
médicales fondamentales , spécialiste du syndrome de fatigue chronique ,  de la sensibilité
chimique multiple et des effets des champs électromagnétiques à fréquence micro-onde de
faible intensité (MWV-EMF) sur le corps humain- Washington State University
- Il existe des centres pour les personnes qui veulent recevoir un traitement:
- Allemagne: dr. J. Mutter – Detox Klinik – Konstanz;
- États-Unis: Professeur W. Rea – Environmental Health Center – Dallas; 
- Canada: dr. R. Bray – Environmental Health Clinic– Toronto.
- L’EUROPEAM EMF Guideline contient quelques résultats sur les traitements.
- Les  résultats  d’une  étude  finlandaise  publiés  en  2012  font  apparaître  les  chiffres
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suivants de rétablissement complet ou partiel par les moyens suivants :
76 % par une limitation de l’exposition;
69,4 % par un changement de régime;
67,8 % par la prise de suppléments alimentaires;
61,6 % par une augmentation de l’exercice physique;
4,2 % par la prise de médicaments (effet négatif).
Seulement 2,6 % par des séances de psychothérapie.
A voir dans Sénat de Belgique, Proposition de résolution relative à la reconnaissance de
l’électro- hypersensibilité, auditions, 7-88/5 –exposé introductif de Mme Marleen Verbruggen
- VEHS, 9 nov 2020, p. 4

- A Zurich, Suisse, un immeuble blanchi a été construit avec un financement en partie public.

-  En  Suède,  les  communes  sont  tenues  de  proposer  des  lieux  électrosains  et  certains
hôpitaux sont équipés d’unités électrosaines. A voir dans Sénat de Belgique, Proposition de
résolution relative à la reconnaissance de l’électro- hypersensibilité,     auditions, 7-88/5 –
exposé  introductif  du  Professeur  Olle  Johansson,  professeur  associé,  département  des
Neurosciences, Institut Karolinska, Stoskolm, 8 mars 2021, p. 108

2. Recommandations formulées par l’Anses

2.1. Recommandations aux pouvoirs publics

1  Pérenniser le financement de l’effort de recherche, notamment fondamentale, sur
les effets sanitaires des radiofréquences, et sur l’EHS en particulier ;
2 Soutenir notamment la mise en place d’infrastructures de recherche adaptées à

l’EHS (pour effectuer des études de provocation, etc.) ; 
NB : Prendre  en  compte  les  études  de  provocation  positives  existantes  et
mettre l’accent sur la recherche de traitement.

3  Peser avec soin les conséquences d’un éventuel abaissement des niveaux
d’exposition induits par les antennes-relais de téléphonie mobile ; 

NB :  peser  surtout  les  conséquences  d’un  éventuel  maintien  des  seuils
d’exposition et d’une augmentation de l’exposition générale au regards des
rapports d’experts et des différents appels médicaux.

4 Etudier le lien entre la multiplication du nombre d’antennes et l’augmentation
parallèle possible de la valeur moyenne d’exposition ;

5 Dans l’éventualité de la création de zones blanches, évaluer rigoureusement les
bénéfices potentiels sur la symptomatologie des personnes se déclarant EHS ;

NB     :  Les multiples témoignages et la réalité du vécu des personnes EHS ne
laisse aucun doute sur ce point     :  pour les personnes les plus atteintes, c’est
une question de survie     :   ce point est irrespectueux des personnes EHS,   qui ne
survivent que grâce   aux quelques zones blanches restantes. 

Mais sera-t-il  encore possible de créer des zones blanches si  le  projet de
diffusion  satellitaire  de  la  5G  est  maintenu     ?  Le  cas  échéant,  des  abris
souterrains seront peut-être alors nécessaires…



2.2. Recommandations à destination des acteurs sanitaires et sociaux
1 Développer la formation des professionnels de santé sur la problématique des effets

des radiofréquences sur la santé et mettre à leur disposition des informations leur
permettant de répondre aux attentes des personnes se déclarant EHS ;

2 Demander à la Société française de médecine du travail d'étudier la faisabilité d'un
guide de bonnes pratiques de prise en charge des personnes se déclarant EHS en
milieu professionnel ;

3 Demander  à  la  Haute  Autorité  de  Santé  (HAS)  d’examiner,  à  l’instar  des
recommandations qu’elle a formulées au sujet de la fibromyalgie, la pertinence de
formuler  des  recommandations  de  prise  en  charge  adaptées  aux  personnes  se
déclarant EHS ; 

NB : il est en effet tout à fait inconcevable, pour ne pas dire criminel, de laisser
5% de la population française sans prise en charge médicale.

4 Favoriser le rapprochement et la coordination des acteurs impliqués dans la prise en
charge  des  personnes  se  déclarant  EHS  (médecins,  centres  de  consultation  de
pathologies  professionnelles  et  environnementales  -CCPPE-,  Maisons
départementales des personnes handicapées -MDPH-, etc.).

2.3. Principales recommandations à destination des institutions et
organismes de recherche
1 Mener des études de provocation (avec des groupes de personnes bien caractérisés en

âge, genre, nature des symptômes, etc.) sur les effets de signaux les plus proches
possibles  de  ceux  rencontrés  dans  l’environnement,  des  expositions  aux  champs
électromagnétiques  en  concevant  de  nouveaux  protocoles  (différents  modes
d’exposition, effets différés), 

NB :  protocoles  à  élaborer  avec  les  représentants  des  associations  de
personnes EHS, comprenant notamment une phase de décharge préalable.

2  Caractériser  des  symptômes  de  l’EHS  (troubles  du  sommeil  et  rythmes  circadiens,
migraines  et  céphalées,  hypersensibilité  comme  trait  de  caractère,  syndromes  ou
troubles associés…) ;

Evaluer les moyens empiriques actuellement utilisés pour établir  un « diagnostic »
d’EHS ou pour le « traitement » des personnes se déclarant EHS. 

NB : utiliser les tableaux cliniques existants référencés ci-dessus page 18.



3 Actions à mettre en œuvre (2019-2022)

3.1 Améliorer la prise en charge médico-sociale des personnes se 
déclarant électro-hypersensibles

- L’Anses s’adresse aux acteurs sanitaires et sociaux et propose l’amélioration de la prise en
charge  :  « En  attendant  une  meilleure  compréhension  de  l’EHS,  et  notamment  des
composantes physiologiques, psychiques et / ou biologiques pouvant expliquer les
symptômes décrits, il est évident que de nombreuses personnes se déclarant EHS présentent
un état de souffrance (physique et / ou psychique) plus ou moins important. Ceci nécessite et
justifie une prise en charge adaptée par le système de soins. Une telle prise en charge est par
ailleurs une condition nécessaire à la réalisation de travaux de recherches de qualité »7.

- Afin de mettre en œuvre les recommandations de l’Anses à destination des acteurs
sanitaires et sociaux, 4 actions sont proposées.

3.1.1 Elaboration d’outils destinés aux professionnels de santé

- Les  témoignages  rapportés  par  les  personnes  se  déclarant  électro-hypersensibles
décrivent un parcours de soins erratique : nombreuses visites à des spécialistes, nombreux
examens médicaux pratiqués induisant un coût parfois supporté en partie par le malade.
L’agence note que l’absence de consensus médical sur les pratiques de soins adaptées aux
besoins exprimés par les personnes se déclarant électro-hypersensibles constitue un écueil
dans la relation médecin-patient8 .L’élaboration d’outils permettant d’améliorer la prise en
charge est rendue difficile en l’absence de diagnostic. 

NB : Utiliser les outils de diagnostics existants.

- Cependant il convient de s’engager dans cette voie pour élaborer une prise en charge
adaptée à ces patients.  Les recommandations du premier document qui  sera élaboré ne
répondront  pas  de  manière  exhaustive  aux  attentes  des  praticiens  dans  leur  pratique
courante mais permettront de s’engager dans une voie d’optimisation et d’harmonisation des
pratiques.

Rapport Anses Hypersensibilité électromagnétique - Mars 2018 § 8.2.1.2 p.263
- les expériences menées à étranger. Le rapport d’expertise rapporte des résultats d’études
scientifiques mais également des expériences menées à l’étranger (Suisse, Autriche,  etc…)
relatives à la prise en charge des patients.

NB : Les mécanismes identifiés étant l’augmentation de l’entrée du calcium dans les
cellules, engendrant un stress nitrosatif et oxydatif, une atteinte mitochondriale et une
inflammation chronique à l’origine de nombreux troubles physio-pathologiques décrits
dans l’appel hippocrates contre l’électrosmog (voir références plus haut). Il y a lieu par
ailleurs de s’intéresser aux travaux et traitements du Pr PALL USA.

- L’examen de ces éléments et la réalisation d’un état des lieux des pratiques médicales
actuelles en France pourraient alimenter les travaux d’élaboration des outils ;



-  Le  retour  d’expérience  pratique  et  les  constats  effectués  par  certains  médecins.  Par
exemple,  une  prise  en  charge  précoce des  personnes  atteintes,  comprenant  un examen
médical pour détecter si le sujet souffre d’une maladie connue, et des investigations sur les
situations  se  rapportant  à  d’autres  facteurs  que  les  champs  électromagnétiques,  est
conseillée.  Selon  certains  auteurs  « L’expérience  pratique  suggère fortement qu’une
intervention précoce réduit considérablement la probabilité  de  troubles  plus  graves »9.
D’autre  part,  le  médecin doit  procéder  à  un diagnostic  d’élimination  malgré  le  contexte
difficile d’une relation médecin-patient où le patient a établi son propre diagnostic avant de
décrire ses symptômes. 

NB : l’autodiagnostic est une évidence pour tous : les symptômes s’atténuent dès
que la personne EHS s’éloigne d’une source de champs électromagnétiques ; Il est
effectué par le patient du fait de la méconnaissance qu’en a le médecin.

- Cet autodiagnostic conduit à un décalage entre ses attentes et la prise en charge proposée
par le médecin. 

NB : ce décalage est dû à l’absence de solution proposée par le médecin, si ce n’est
parfois une camisole chimique… !

- Mais, selon les études rapportées par l’Anses, mettre l’accent sur la causalité semblerait
plutôt un frein à un traitement efficace : « Le traitement encouragé par les médecins du
réseau repose donc davantage sur la consolidation des ressources personnelles du patient, et
non sur les hypothèses de causalité qui, au contraire, pourraient mener à une chronicisation
des troubles10. 

NB     : La  chronicisation  des  troubles  se  produit  systématiquement, car  il  y  a
omniprésence de la pollution électromagnétique (y compris dans le cabinet  du
médecin) et pas de traitement…

- A priori la mise en œuvre de thérapies centrées sur les symptômes plutôt que sur les
causes conduirait à une amélioration du bien-être du patient ;

NB : Un réflexe de type pavlovien peut aussi apparaître du fait de la peur de souffrir,
qui entraine des symptômes à la vue d’un téléphone portable même éteint, réflexe
dont  la  personne  EHS  peut  se  libérer  par  un  travail  sur  la  base  de  thérapies
cognitives.  Mais  malheureusement  pas  de  la  chronicité  de  la  réaction
symptomatique quand le portable est allumé, ou quand  la personne se trouve en
zone exposée.
De ce fait,  la suppression des zones blanches contribue à la chronicisation des
troubles du fait de l’omniprésence des champs électromagnétiques.

- les pistes de traitements investigués par certains praticiens. Le rapport fait le constat de
l’absence  de  traitement  validé.  Cependant  des  études  et  l’expérience  des  praticiens
pourraient permettre d’envisager une consolidation des modalités de prise en charge et
des  pistes  de  recherches  concernant  divers  traitements11 dont  le  traitement  des
migraines12. Un praticien, auditionné dans le cadre de l’expertise de l’Anses, a en effet
attiré l’attention du groupe d’experts sur l’éventuelle relation entre migraine et électro-
sensibilité. Il a mentionné l’intérêt thérapeutique qu’il y aurait à rechercher et à traiter
les cas de migraine que pourraient présenter les sujets électro- hypersensibles. 

NB : A mentionner aussi le traitement du Pr Martin L Pall lié aux effets des ondes sur les
canaux calciques.



- La question de la rédaction des certificats médicaux pourra également être examinée dans
ce  cadre. Le rapport fait le constat que, dans la situation d’incertitude qui prévaut
actuellement,  les  médecins  peuvent  avoir  des  positions  individuelles  très  diverses  par
rapport à l’électro- hypersensibilité. Certains médecins rédigent à la demande des patients
des certificats médicaux alors que d’autres médecins refusent d’accéder à cette demande13. Il
convient  d’ores  et  déjà  de  rappeler  qu’il  existe  des  dispositions  déontologiques  et
réglementaires encadrant la délivrance des certificats médicaux : article R. 4127-8 et article
R.  4127-28  du  code  de  la  santé  publique,  circulaire  DSS/MCGR/DGS n°  2011-331  du  27
septembre 2011 relative à la rationalisation des certificats médicaux.

-
-
-
-
-
-
-
-
-

3.2.1. Modalités de prise en charge par les Maisons Départementales des
Personnes Handicapées (MDPH)

- Handicap et électro-hypersensibilité

- En 2014, la Ministre chargée des affaires sociales et de la santé a été questionnée par un
parlementaire  après  la  décision  prise  par  un  Conseil  départemental  d’accorder  une  aide
financière  pour  l’acquisition  d’équipements  destinés  à  protéger  une  personne  des
radiofréquences. En 2015, un tribunal du contentieux de l’incapacité (TCI) a attribué un taux
d’incapacité supérieur à 80 % et le bénéfice d’une allocation aux adultes handicapés (AAH) à
une personne qui se déclarait être atteinte d’électro-hypersensibilité.
- Les travaux scientifiques réalisés à ce jour n’ont pas permis de mettre en évidence de
relations de causalité entre l’exposition aux radiofréquences et des effets sur la santé. 

NB : certains l’ont fait mais leurs travaux ne sont pas pris en compte. 

- La  liste des symptômes est très hétérogène, aucun des symptômes présentés n’est
spécifique et tous peuvent être communs à de nombreuses autres pathologies. Toutefois, les
symptômes  rapportés  par  les  personnes  indiquant  être  hypersensibles  aux  champs
électromagnétiques ne peuvent être ignorés et les répercussions dans la vie des personnes
peuvent  être  constitutives de situations de handicap notamment en fonction de leur
importance et de leur durabilité.

NB : Il s’agit d’une perte d’homéostasie touchant plusieurs organes. 

- Les  MDPH constituent  un  guichet  unique  pour  l’accès  à  des  droits  et  prestations,  qui
permettent d’apporter des réponses en terme de compensation, aux personnes en
situation de handicap, quelle qu’en soit l’origine et y compris en l’absence de diagnostic
dès lors qu’il existe une ou plusieurs altérations de fonctions, sur la base des procédures en

Action 1 - S’engager dans une démarche d’élaboration d’outils destinés aux professionnels de
santé permettant de limiter l’errance médicale des personnes se disant EHS² (éléments  de
dialogue avec les patients et de prise en charge).

La direction générale de la santé (DGS) a engagé des échanges approfondis avec la Société
Française de Médecine du Travail (SFMT) afin de lui confier l’élaboration de ces outils, en
s’entourant  de  professionnels  de  santé  concernés  (médecins  généralistes,  médecins  du
travail…). Ces recommandations de bonnes pratiques seront ensuite diffusées auprès des
professionnels de santé.



vigueur.  L’attribution  d’un  droit  ou  d’une  prestation  par  la  commission  des  droits  et  de
l’autonomie des  personnes  handicapées (CDAPH)  se  fait  à  l’issue  d’une  évaluation de  la
situation et des difficultés rencontrées par une personne, sur la base de critères définis par la
règlementation (les  références  applicables  sont  détaillées  dans  les  points  ci-après)  et  en
s’appuyant sur des données probantes. En revanche, l’attribution d’une prestation ne peut
en aucun cas être interprétée comme la reconnaissance d’un lien de causalité , par exemple
dans  le  cas  des  personnes  se  considérant  comme  EHS,  avec  une  exposition  aux
radiofréquences.
- La caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) assure une mission d’animation
du réseau des MDPH. La CNSA a mis en place différents outils permettant de transmettre
régulièrement des informations aux MDPH qui comprend notamment un système de « veille
»  pour  répondre  aux  questions  régulièrement  posées  par  les  professionnels  des  MDPH,
l’organisation de journées des différents réseaux des professionnels des MDPH, l’élaboration
de documents (dossiers techniques, logigrammes de raisonnement …), la diffusion d’une
lettre info-réseau et une plateforme d’information. Ainsi, les MDPH ont eu communication
du rapport de l’Anses début avril 2018.

- Pour les  MDPH,  le  nombre de situations concernées  est  peu important  au regard des
demandes traitées : en 2017, près de 4,5 millions de demandes ont été adressées aux MDPH.
Toutefois le nombre exact de demandes auprès des MDPH concernant ces situations ne peut
actuellement être connu :

- d’une part la pathologie principale à l'origine du handicap, ou pathologie à l’origine de la
demande, est codée sur la base de la classification internationale des maladies, CIM 10,
qui n’identifie pas ce diagnostic ;

NB : En 2008, « les troubles associés à l’EHS et la MCS sont classés dans 3 chapitres de
la CIM : dans le chapitre VI …, dans le chapitre XIII…et pour les composantes de l’état
général dans le chapitre XIX. Il est à noter qu’aucun des troubles associés à l’EHS n’est
classé dans le chapitre V, relatif aux troubles mentaux. »13 Suite à la révision de cette
classification, les symptômes se trouvent désormais en CIM11.

- d’autre  part,  les  données  sur  le  diagnostic  sont  peu  remplies  dans  l’actuel  système
d’information des MDPH. Le déploiement d’un nouveau système d’information des
MDPH sur la période 2018-2019 devrait à terme permettre de disposer d’informations
sur les diagnostics  principaux  liés  aux  situations  de  handicap,  sur  la  base  de  CIM.
Toutefois, certaines maladies ou problèmes de santé n’apparaissent pas expressément
dans la CIM, mais peuvent y figurer dans le cadre de regroupements syndromiques. C’est
notamment le cas de l’EHS qui ne figure pas explicitement dans la CIM 10. 

NB : mais dont les symptômes y figurent.

- Les MDPH n’ont pas la possibilité de retrouver a posteriori, un dossier et une décision sur
la base d’un diagnostic. Ces éléments peuvent expliquer l’absence de réponses des MDPH
sollicitées  par  l’Anses  pour  des  précisions  sur  les  motivations  de décisions  et  le  nombre
d’allocataires14.

NB : les MDPH sont en première ligne. A ce titre, elles constituent le principal observatoire
du syndrôme de l’EHS. Il  serait pertinent d’y mettre en place un outil  statistique pour
mesurer son importance et son évolution. 

- Accès aux dispositifs médico-sociaux destinés aux personnes handicapées

13. Olivier Cachard, Le droit face aux ondes électromagnétiques, Ed LEXISNEXIS, 2016, p. 228 



- La loi  du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées a donné une définition de la notion de handicap :
- « constitue un handicap, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie
en  société  subie  dans  son  environnement  par  une  personne  en  raison  d’une  altération
substantielle,  durable  ou  définitive  d’une  ou  plusieurs  fonctions  physiques,  sensorielles,
mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou trouble de santé invalidant ».

- Ainsi  définie,  la  notion  de  handicap  recouvre  une  grande  diversité  de  situations  qui
englobe différents types de déficiences (physique, sensorielle, mentale, psychique, cognitive,
...), d’origines (anomalie congénitale, trouble de développement de l’enfance, traumatisme,
maladie  ou  trouble  de  santé  invalidant  somatique  ou  psychiatrique…),  de  configurations
(polyhandicap, handicaps associés…), de gravité (handicap sévère, léger...).

- La problématique pour les MDPH est d’identifier l’altération de la fonction concernée. Il
ressort des publications que les différentes parties prenantes (quelle que soit leur position
concernant la notion d’EHS) reconnaissent globalement qu’il  y  a quasiment toujours une
altération de fonction sur le plan psychique, qu’elle soit primaire ou secondaire qui toutefois
est souvent difficilement acceptée par les personnes concernées. 

NB     : Cette altération est majoritairement secondaire car consécutive à l’isolement, au
confinement  dans  lequel  la  personne  EHS  doit  se  tenir  pour  survivre  sans  trop  de
souffrance, une vie «     rétrécie     » qu’elle a du mal à accepter, dont la difficulté vient aussi
du   scepticisme des autorités sanitaires, de l’absence de réponse de nombre de médecins,
et de l’obligation d’une lutte incessante pour faire valoir ces droits fondamentaux.. 

-  En fonction notamment de l’importance de son retentissement et de sa durabilité, il peut
être considéré que cette altération de fonction sur le plan psychique constitue un trouble de
santé invalidant, même en l’absence d’identification de l’étiologie des manifestations. Cette
approche pourra être amendée, sur les bases de données probantes.
- Dès lors qu’une personne est considérée comme répondant à la définition du handicap,
elle peut bénéficier de l’application du droit à compensation afin de répondre aux besoins
identifiés lors de l’évaluation de sa situation, en tenant compte de son projet de vie et de la
réglementation en vigueur qui définit notamment les critères d’éligibilité.

- Ces besoins peuvent concerner tous les domaines de vie de la personne, qu’il s’agisse de la
scolarité, de l’insertion professionnelle ou de la vie quotidienne. Les MDPH sont
actuellement  principalement  sollicitées  pour  des  demandes  concernant  des  prestations
financières (allocation aux adultes handicapés (AAH),  prestation de compensation (PCH)),
l’insertion  professionnelle  (reconnaissance  de  la  qualité  travailleur  handicapé  (RQTH),
orientation professionnelle) ou la carte mobilité inclusion (CMI). 

NB:  la  carte  stationnement  pour  personnes  handicapées  devrait  être  attribuée  aux
personnes EHS,  pour limiter la durée passée à chercher une place et,  de ce  fait,  les
risques  de  malaises  et  d’accrochages  routiers, suite  aux  troubles  neurologiques
subséquents ( courses en ville, accès aux centres médicaux, etc)

- Il existe une MDPH par département. L’équipe pluridisciplinaire de la MDPH évalue la
situation de la personne et ses besoins de compensation sur la base d’un guide d’évaluation
multidimensionnelle défini par arrêté (le GEVA). Les modalités de détermination d’un taux
d’incapacité  ou  d’attribution  d’un  droit  ou  d’une  prestation  sont  précisées  par  la
règlementation et présentées ci-dessous.

- Un certificat médical (cerfa n°15695*01) doit être fourni avec le formulaire de demande.



Les informations contenues dans ce certificat médical sont essentielles pour permettre de
réaliser une évaluation adaptée des besoins de compensation de la personne handicapée.
Bien rempli,  il  contribue  à  accélérer  le  processus  décisionnel  et  permet  d'éviter  la
redondance et la multiplicité des évaluations, dans une logique d’efficience et d’articulation.
Le  handicap  est  appréhendé  sur  la  base  des  conséquences  des  déficiences  dans  la  vie
quotidienne et sociale de la personne,  et  non seulement sur  la base de la pathologie à
l'origine  du  handicap  et  /ou  des seules déficiences et altérations elles-mêmes. Il est
important que le médecin traitant ou le médecin spécialiste qui suit la personne handicapée
décrive les éléments de la pathologie qui retentissent de façon notable sur la situation de
handicap,  y  compris  les  symptômes  associés (douleur, asthénie, retentissement
psychologique, amaigrissement, etc.) ainsi que les  conséquences  des  traitements
(médicamenteux ou non) sur la vie de la personne.

- Les décisions d’attribution de prestations ou de droits sont prises par la commission des
droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

- Repères concernant la détermination du taux d’incapacité ou l’accès à la PCH

a) Taux d’incapacité

- Le  taux  d’incapacité  est  utilisé  comme critère  d’accès  à  certains  droits  ou  prestations
notamment l’AAH et la carte mobilité inclusion (CMI). Toutefois, certains droits ouverts par la
législation  nécessitent,  outre  la  fixation  d'un  taux  d'incapacité  minimum,  que  d'autres
conditions soient remplies, notamment pour l'attribution de l'AAH. D’autres au contraire, ne
requièrent  pas  la  fixation  d’un  taux  d'incapacité,  comme  l’orientation  professionnelle,  la
reconnaissance  de  la  qualité  de  travailleur  handicapé  ou  l’accès  à  la  prestation  de
compensation.

- La  détermination  d’un  taux  d’incapacité  se  fait  sur  la  base  du  constat  objectif  et
documenté d’une restriction dans l'accomplissement des activités de la vie courante. Elle ne
résulte pas du diagnostic et ne requiert pas l'identification d'une causalité. Chaque décision
est individualisée.

- Le taux d’incapacité est fixé sur la base du guide barème pour l'évaluation des déficiences
et incapacités des personnes handicapées figurant à l'annexe 2-4 du code de l’action sociale
et des familles. Le guide barème s’appuie sur les concepts de déficience, d’incapacité et de
désavantage  développés  dans  la  Classification  Internationale  des  Handicaps  élaborés  par
l’OMS15. Il vise à fixer le taux d’incapacité d’une personne à partir de l’analyse des déficiences
et de leurs conséquences dans la vie quotidienne et socioprofessionnelle de la personne, et
non sur la seule nature médicale de l’affection qui en est l’origine.

- L'évaluation  de  la  personne  se  fait  de  manière  globale  et  individualisée  selon  une
approche  multidimensionnelle  et  pluridisciplinaire.  Le  retentissement  des  différentes
atteintes est pris en compte en fonction de leur impact dans les différents aspects de la vie
quotidienne de la personne, de même que les contraintes liées aux traitements. En outre, le
retentissement psychique ainsi que l'existence de symptômes susceptibles d'entraîner ou de
majorer d'autres incapacités (fatigue, nausée, douleurs…) doivent être recherchés et évalués,
afin d'en mesurer l’impact.

- Cette évaluation ne permet pas de porter un diagnostic ni d’attester de la pathologie qui
en est à l’origine. Deux personnes atteintes d’une même pathologie peuvent, en fonction du
retentissement fonctionnel, se voir reconnaitre un taux d’incapacité différent.

- Ainsi si le diagnostic est important à prendre en compte notamment car il permet d’avoir



des éléments de pronostic et de rattacher les déficiences et incapacités à un tableau clinique
connu, il est toutefois possible de conduire une évaluation sans connaitre ce diagnostic. Le
contenu des différents chapitres et la méthode d'analyse développée dans le guide barème
permettent de prendre en compte les déficiences et  les incapacités quel que soit  leur(s)
origine(s)  (maladies, accidents…),  même en l'absence de référence explicite à ce type de
handicap.

- Deux  seuils  sont  importants  pour  l'ouverture  de  droits  lorsque  ceux-ci  requièrent  la
fixation d’un taux d’incapacité.

- le seuil de 50 % qui correspond à des troubles importants entraînant une gêne notable
dans la vie sociale de la personne. L'entrave peut soit être concrètement repérée dans la
vie de la personne, soit compensée afin que cette vie sociale soit préservée, mais au prix
d'efforts  importants  ou  de  la  mobilisation  d'une  compensation  spécifique.  Toutefois,
l'autonomie est conservée pour les actes élémentaires de la vie quotidienne 

- le seuil de 80 % qui correspond à des troubles graves entraînant une entrave majeure
dans la vie quotidienne de la personne avec une atteinte de son autonomie individuelle.
Cette autonomie individuelle est définie comme l'ensemble des actions que doit mettre
en œuvre une personne, vis-à-vis d'elle-même, dans la vie quotidienne.

- En dehors des seuils, le guide barème ne permet pas de déterminer avec précisions un
taux d’incapacité et seuls les seuils de 50 % et de 80 % sont pris en compte pour l’accès aux
droits et prestations.
15 La révision du guide barème, réalisée en 2007, a intégré des éléments issus des concepts de la classification
internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) qui est la classification de référence de
- l’OMS depuis 2001



- Enfin, il n'est pas nécessaire que la situation médicale de la personne soit stabilisée pour
déterminer un taux d'incapacité. La durée prévisible des conséquences doit cependant être
au moins égale à un an pour déterminer le taux.
- Dans  le  cas  d’EHS,  compte  tenu  des  conséquences  le  plus  souvent  retrouvées  avec
généralement conservation de l’autonomie pour les actes essentiels, un taux supérieur ou
égal à 80 % sera exceptionnellement atteint. Concernant le taux seuil de 50 %, ce dernier
pourra ou non être atteint en fonction du niveau des conséquences dans les différents
aspects de la vie de la personne concernée.

- Taux d’incapacité et attribution de l’AAH et de la CMI :
- Si le taux d’incapacité est supérieur ou égal à 80 %, la CDAPH attribue l’AAH. La carte

mobilité inclusion (CMI) invalidité est aussi attribuée ;
- Si le taux d’incapacité est supérieur à 50 % mais inférieur à 80 %, la CDAPH peut attribuer

l’AAH  s’il existe une  restriction  substantielle  pour l’accès  à  l’emploi  compte tenu du
handicap (RSDAE). Il  ne peut pas y avoir attribution de la CMI invalidité, mais la CMI
priorité peut être attribuée si la station debout est reconnue comme pénible.

- Lorsque l’AAH est attribuée par la CDAPH, la caisse d’allocation familiale, ou la mutualité
sociale  agricole,  vérifie  ensuite  si  les  conditions  administratives  et  de  ressources  sont
remplies.

b) Prestation de compensation (PCH)

- La PCH est une prestation en nature qui contribue à financer différents types de dépenses
liées  au  handicap.  La  PCH  comprend  5  éléments  :  aides  humaines  ;  aides  techniques  ;
aménagement du logement et du véhicule ; dépenses exceptionnelles ou spécifiques ; aide
animalière.

- Le financement de la PCH est assuré par le département qui perçoit un concours de la
CNSA.

- En premier lieu, pour avoir accès à la PCH, il faut répondre à des critères d’éligibilité définis
par le référentiel d’accès à la prestation de compensation (annexe 2-5 du code de l’action
sociale et des familles) : il faut une difficulté absolue pour la réalisation d'une activité ou une
difficulté grave pour la réalisation d'au moins 2 activités parmi une liste de 19 activités de la
vie quotidienne (ces activités portent sur la mobilité, l’entretien personnel, la
communication, les tâches et exigences générales et les relations avec autrui).

- En second lieu, les aides qui peuvent être prises en compte sont aussi définies en annexe
2-5 du code de l’action sociale et des familles. Ainsi, concernant l’aide humaine, l’élément 1
de la PCH ne permet pas de financer l’intervention d’une personne effectuant les démarches
administratives ou domestiques pendant que la personne concernée reste à son domicile.

- Par ailleurs, la préconisation des aides et leur prise en charge au titre de la PCH doit
s’appuyer sur l’état des connaissances avec un niveau de preuve suffisant. A cet égard, le
rapport de l’Anses apporte des éléments sur l’état des connaissances actuelles et précise que
si  les  matériaux  utilisés  dans  les  dispositifs  de  protection  contre  les  champs
électromagnétiques sont « intrinsèquement » efficaces pour  réduire le  niveau de champ
électromagnétique, leur efficacité in situ est toutefois plus qu'aléatoire si l'installation n'est
pas faite dans les règles de l'art (règles de compatibilité électromagnétique), souvent du fait
des problèmes de continuité de blindage. Les résultats montrent même parfois, dans certains
cas, des augmentations locales du champ électromagnétique lorsqu’une ouverture ou un
trou (compte tenu de la fréquence) laisse passer les ondes et qu’un blindage les retient à



l’intérieur de la pièce.

NB     :  Il  convient de remédier ici  à l’oubli  des    rideaux de protection   des    baldaquins de
protection autour du lit  . Ces derniers permettent non seulement de retrouver le sommeil
la  nuit mais  constituent  également  un  abri  pour  récupérer,  pendant  la  journée,  de
l’inflammation cérébrale accumulée  (lors de courses en ville, d’un RV médical ou d’un
branchement  de  la  Wifi  chez  les  voisins  par  exemple). S’ils  ne  suppriment  pas  la
chronicité  de  l’intolérance  qui  ré-apparaît  à  la  moindre  exposition  aux  CEM,  c’est
pourtant un moyen de protection extrêmement efficace permettant à la personne EHS
d’être soulagée de ses souffrances et de récupérer physiquement.

- L'utilisation d'un accessoire vestimentaire (casquette, bandeau, etc.) réduit faiblement et
très localement l'exposition d'une personne aux champs électromagnétiques. En raison des
nombreuses ouvertures, ce type de produit n'est pas suffisant pour réduire efficacement
l’exposition globale de la personne et peut augmenter la valeur de l'exposition en périphérie
du dispositif.

NB : mais les vêtements de protection protègent les 2 organes vitaux « électriques » : le
cerveau et le cœur.

- Compte tenu de ces éléments, en l’état actuel des connaissances et de l’offre en matière
de dispositifs « anti ondes », il n’est pas souhaitable que de tels dispositifs fassent l’objet de
prise en compte au titre de la PCH. 

NB : le refus de financement pour les personnes dont les ressources sont insuffisantes
s’apparente à  un cas de non-assistance à personne en danger puisque non protégée,
l’inflammation cérébrale empire, mettant en danger la santé de la personne     EHS. C’est
un manquement au devoir de la solidarité de la Nation à destination des personnes
EHS.

Les recours contentieux

- Le recours contentieux des décisions de la CDAPH concernant notamment l’AAH et la PCH
ont été assurés jusqu’au 31 décembre 2018 par les tribunaux du contentieux de l’incapacité
(TCI). A partir du 1er janvier 2019, les recours examinés antérieurement par le TCI relèvent
du pôle social du tribunal de grande instance (TGI).

- Plusieurs  jugements  de  TCI  concernant  l’AAH  ont  fait  l’objet  d’une  médiatisation.  Ces
jugements  ne  constituent  pas  une  jurisprudence,  et  ne  constituent  pas  une  preuve
scientifique de la causalité des troubles ou de l’intérêt et de l’efficacité des systèmes « anti
ondes ». En revanche, ils rappellent qu’en vertu du droit commun, toute personne souffrant
de troubles ou handicaps, quelles qu’en soient les causes, et dont le taux d’incapacité fixé
selon le guide barème défini à l’annexe 2-4 du code de l’action sociale et des familles, est de
80 % ou plus a droit au bénéfice de l’AAH (sous réserves des conditions administratives). Ces
jugements n’ont ni pour objet ni pour portée de reconnaître l’hypersensibilité comme la
cause d’un handicap ouvrant droit systématiquement à l’allocation adulte handicapé.



-

Action  2  –  Poursuivre  l’information  des  Maisons  Départementales  des  Personnes
Handicapées (MDPH) sur l’état des connaissances en matière d’électro-hypersensibilité et
sur les recommandations concernant les modalités de prise en charge élaborée dans le
cadre de l’action 1 du présent rapport.

3.1.3. Demandes de reconnaissance de l’EHS formulées en milieu de travail
- Il  n’existe pas de données publiées sur les demandes de prise en charge formulées en
milieu de travail et la confrontation des médecins du travail aux problèmes de travailleurs
EHS, même si le groupe de travail de l’Anses a eu connaissance de demandes d’adaptation au
poste de travail sans ondes16.
- La problématique de l’EHS ne fait, à ce jour, l’objet d’aucune disposition spécifique dans le
code  du  travail.  Néanmoins,  le  travailleur  a  la  possibilité  de  solliciter  directement  son
employeur ou s’agissant de troubles de santé de s’adresser en premier lieu au médecin du
travail.

Obligation de l’employeur vis à vis de l’exposition aux champs électromagnétiques

L’employeur, sollicité sur l’exposition aux champs électromagnétiques d’un travailleur, doit
s’assurer qu’il  a bien mis en œuvre,  en ce qui  concerne les champs électromagnétiques,
l’ensemble des mesures visant à préserver la santé et la sécurité des travailleurs.

Cette obligation repose sur les principes généraux de prévention fixés aux articles L. 4121-1
et  suivants du code du travail et, concernant les champs électromagnétiques, sur les
dispositions particulières fixées aux articles R. 4453-1 à 34 du même code.
Afin de prendre des mesures de prévention appropriées visant à supprimer ou à réduire au
minimum les risques, l’employeur réalise l’évaluation des risques au sens de l’article L. 4121-
3. Cette évaluation des risques liés aux champs électromagnétiques a pour objet d’identifier
les  sources  susceptibles  d’exposer  les  travailleurs  aux  champs  électromagnétiques  puis
d'analyser les conditions de cette exposition notamment au regard des valeurs définies par la
réglementation.
L’employeur doit ainsi déterminer les niveaux de champs électromagnétiques auxquels les
travailleurs sont exposés, par une évaluation documentaire et, si nécessaire, par un
mesurage, un calcul ou une simulation numérique (article R. 4453-7 du code du travail). Il
s’appuie pour  cela  sur  le  ou  les  salariés  compétents  pour  s’occuper  des  activités  de
protection et de prévention des risques professionnels mentionnés à l’article L. 4644-1 du
code du travail ou à défaut sur l’intervenant en prévention des risques professionnels et les
organismes  (Caisses  d'assurance  retraite  et  de  la  santé  au  travail,  Institut  national  de
recherche et de sécurité) mentionnés au même article.
L’employeur tient compte, lors de l’évaluation des risques, des informations fournies par les
professionnels de santé mentionnés au premier alinéa de l'article L. 4624-1 du code du
travail concernant le suivi de l'état de santé des travailleurs pour ce type d'exposition (article
R. 4453-  8  du  code  du  travail).  Le  médecin  du  travail  peut  conseiller  l’employeur  en
participant à l’évaluation des risques dans le cadre de l’élaboration de la fiche d’entreprise
(article R. 4623- 1 du code du travail).

Les niveaux d’exposition des travailleurs sont ensuite comparés aux valeurs définies par le
code du travail (articles R. 4453-3 et R. 4453-4). 



NB : elles sont à revoir, pour prendre en compte la sensibilité des personnes EHS, en
s’approchant le plus possible des seuils de bau-biologie Valeurs SBM 2015.14

Ce dernier distingue: 
- les valeurs limites d’exposition professionnelle (VLE) à ne pas dépasser (sauf dérogation
prévue à l’article R. 4453-31 du code du travail),
- les  valeurs  déclenchant  des  actions  (VA),  niveaux  d’exposition  opérationnels  qui
conditionnent les mesures de prévention à mettre en œuvre.
Les résultats de l’évaluation des risques, ainsi que les VLE ou les VA pertinentes retenues,
sont consignés dans le document unique d’évaluation des risques (DUER) et conservés sous
une forme susceptible  d’en permettre  la  consultation à une date ultérieure.  L’employeur
communique les résultats de cette évaluation au médecin du travail et au comité social et
économique (CSE) (article R. 4453-10).

Lorsque les résultats de l’évaluation des risques mettent en évidence la moindre possibilité
de dépassements des VA, l’employeur détermine et met en œuvre des mesures et des
moyens de prévention (article R. 4453-13). L’employeur informe le travailleur qui l’a sollicité
des mesures mises en place. Les lieux de travail où l’exposition des travailleurs dépasserait
les VA,  sont identifiés et font l’objet d’une signalisation spécifique et appropriée. Leur accès
est limité.

Ces mesures ne sont cependant pas exigées (article R. 4453-11), lorsque les trois conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :

- Les VA ne concernent que les effets biophysiques directs ;
- L’employeur a démontré que les VLE ne sont pas dépassées ;
- Les risques pour la sécurité peuvent être écartés.

S’agissant des travailleurs présentant une sensibilité particulière (travailleurs mentionnés à
l’article R. 4453-8 du code du travail : travailleurs de moins de 18 ans, travailleurs à risques
particuliers,  notamment femmes enceintes et travailleurs équipés de dispositifs médicaux
implantés ou non, passifs ou actifs), le niveau d’exposition aux champs électromagnétiques
est comparé, non pas aux VA et VLE, mais aux valeurs limites de l’exposition du public fixées
par la recommandation du Conseil des communautés européennes n° 1999/519/CE, valeurs
plus restrictives. Pour ces travailleurs, l’employeur peut utilement associer le médecin du
travail  à l’évaluation des risques,  celui-ci  pouvant préconiser les adaptations du poste de
travail nécessaires (article R. 4453-15 du code du travail).

Exposition des travailleurs en milieu professionnel

L’Anses précise dans son rapport17 que l’Inrs, en collaboration avec les Carsat et les Caisses
régionales d'assurance maladie (Cram), « effectue actuellement des études sur les résultats
des  mesures  effectuées  en  milieu  de  travail  et  près  de  machines  et  installations
particulièrement  rayonnantes.  Les  premiers  résultats  sont  présentés  dans  l'outil  simplifié
d'évaluation des risques électromagnétiques (OSERAY) dans les rubriques spécifiques à ces
machines et installations. Le but est de concevoir des solutions techniques pour réduire les
niveaux d’exposition aux ondes. Il s’agit des premières études réalisées en France pour établir
un bilan des expositions industrielles ».

14. https://baubiologie.de/downloads/valeurs_indicatives_baubiologie_SBM-
2015_bioconstruction_biohabitat_fran%C3%A7ais.pdf



NB : Quid du rapport de l’INRS de la médecine du travail de 1995 ?

Les études existantes ne permettent toutefois pas d’établir de données sur l’exposition des
travailleurs se déclarant électro-hypersensibles.

Suivi de l’état de santé des travailleurs

La majorité des travailleurs n’est pas exposée à des champs électromagnétiques au-delà des
valeurs limites d’exposition du public et se trouve donc dans des conditions d’exposition
« environnementale ». 

NB : Les associations demandent depuis des années un abaissement des seuils  et  la
prise en compte des valeurs de baubiologie SBM-révision 201515

Ces travailleurs peuvent toutefois faire part de leurs éventuelles inquiétudes quant à leur
exposition aux champs électromagnétiques aux professionnels de santé dans le cadre des
visites d’information et de prévention. Cet échange doit permettre aux professionnels de
santé de  les  informer et de les rassurer  sur  la  réalité de  leur exposition  et  de  ses
conséquences.

En  cas  d’exposition  d’origine  professionnelle  d’un  travailleur  en  deçà  des  seuils
réglementaires, celui-ci bénéficie d’un suivi individuel par un professionnel de santé
(médecin,
infirmier, collaborateur médecin ou interne en médecine du travail) dans le cadre des visites
d’information et de prévention prévues à l’article R. 4624-10 du code du travail.

Outre les résultats de l’évaluation des risques, l’employeur communique au médecin du
travail toutes les informations nécessaires concernant les mesures de prévention mises en
place et les niveaux d’exposition résiduelle.

Les  travailleurs  exposés  à  des  champs  électromagnétiques  au-delà  des  VLE,  suite  à  une
dérogation accordée par la DIRECCTE à l’employeur dans le cadre des dispositions de l’article
R. 4453-31 du code du travail, bénéficient quant à eux d’un suivi individuel renforcé par le
médecin du travail.

Lorsque le médecin du travail  le juge nécessaire, il  peut adresser le travailleur au centre
régional de pathologies professionnelles et environnementales afin d’affiner le
diagnostic (fondamental dans la mesure où les conséquences sur l’aptitude du salarié à son
poste de travail peuvent être lourdes), ce qui permet en outre d’alimenter le réseau national
de vigilance sur les risques émergents.

Le médecin du travail et l’équipe pluridisciplinaire peuvent procéder à l’analyse des
conditions de travail et du poste de travail et conseiller l’employeur dans son évaluation des
risques et la  mise  en  œuvre  d’actions  de  prévention.  Ils  peuvent  également  faire  des
propositions  d’aménagement  du  poste  de  travail  tel  qu’un  éloignement  de  celui-ci  par
rapport à la source d’émissions du rayonnement en cause ou susceptible de l’être.

S’il  s’avère  que  le  retentissement  de  cette  affection  soit  tel  qu’il  existe  un  risque  de
désinsertion professionnelle  (inaptitude au poste de travail  notamment),  il  appartient au
médecin  du  travail  de  proposer  au  salarié  une  reconnaissance  en  qualité  de  travailleur
handicapé  (RQTH)  en  lui  expliquant  l’importance  de  celle-ci  dans  la  sécurisation  de  son

15. https://baubiologie.de/downloads/valeurs_indicatives_baubiologie_SBM-2015_bioconstruction_biohabitat_fran
%C3%A7ais.pdf



parcours  professionnel  et  de  l’accompagner  dans  cette  démarche  d’inaptitude  et  de
recherche de reclassement interne à l’entreprise, voire de réorientation.

Il  paraît  important  que médecin du travail,  médecin traitant  et  médecin conseil  puissent
travailler ensemble pour que le salarié puisse bénéficier d’une réelle prise en charge et ce
afin de favoriser le maintien dans l’emploi.

Demande de reconnaissance en accident du travail et maladie professionnelle

L’électro-hypersensibilité n’est pas, à ce jour, une maladie figurant dans un des tableaux de
maladies professionnelles déterminés par décret. A ce titre, le caractère professionnel de ce
syndrome ne peut être présumé dans le cadre des dispositions de l’article L. 461-1 du code
de sécurité sociale.

Récemment, deux jugements ont été rendus concernant des demandes de reconnaissance
d’accident  du  travail  et  de  maladie  professionnelle  en  lien  avec  l’hypersensibilité
électromagnétique.  Frappés  d’appel,  ils  ne  sont  pas  devenus  définitifs  à  la  date  de
publication du présent rapport. 

Le tribunal des affaires de sécurité sociale des Yvelines a ainsi rendu le 27 septembre 2018
une  décision  considérant  qu'un  salarié  se  déclarant  électro-hypersensible  devait  être
reconnu comme victime d'un accident du travail. Le tribunal retient que, bien que l'origine
du malaise soit indéterminable, tout lien de causalité entre le malaise et le travail ne peut
être exclu. Le malaise constituant un fait précis et soudain survenu aux lieu et temps du
travail, le requérant se voit bénéficier de la présomption d’imputabilité issue de l’article L.
411-1 du code de sécurité sociale (TASS Yvelines, 27 septembre 2018, n° 15-00718 / V).

Par jugement du 17 janvier 2019, le tribunal administratif de Cergy-Pontoise a reconnu,
dans les circonstances particulières de l’espèce, que le syndrome d’intolérance aux champs
électromagnétiques dont un agent public se prévalait était imputable au service  (TA de
Cergy-Pontoise, 17 janvier 2019, n° 1608265).

Pour les salariés du régime général, on ne recense pas de décision reconnaissant le
caractère professionnel  du syndrome d’intolérance aux champs électromagnétiques.  Les
demandes relèvent de l’alinéa 7 de l’article L. 461-1 et de l’article R. 461-8 du code de la
sécurité sociale.  Instruites  par  les  caisses  primaires  d’assurance  maladie  (CPAM),  elles
donnent  lieu  à  la  consultation d’un comité régional de reconnaissance des maladies
professionnelles (CRRMP) lorsque le taux d’incapacité permanente est au moins égal à 25
%, ce qui n’est pas acquis vu le caractère peu spécifique des troubles en général évoqués. Le
CRRMP doit alors établir que la maladie est essentiellement et directement causée par le
travail habituel de la victime.

Accompagnement des médecins du travail

La sensibilisation, l’information et la mobilisation des médecins du travail par les médecins
inspecteurs du travail (MIT) sur ces troubles / symptômes sont mises en œuvre en prenant
en compte les dernières connaissances scientifiques et médicales.

Cette démarche doit permettre aux MIT, dans le cadre de leur mission de protection de la
santé des travailleurs notamment en termes d’étude des risques professionnels et de leur
prévention,  d’accompagner  les  médecins  du  travail  et  leurs  équipes  et  de  déployer  les
connaissances et les compétences acquises en matière de prévention des risques liés aux



champs  électromagnétiques  et  de  prise  en  charge  des  demandes  liées  à  l’électro-
hypersensibilité (mise à jour de la fiche d’entreprise, mesures de prévention, informations
scientifiques et médicales, contribution à la mise en œuvre éventuelle d’études sur le sujet
…).

Cet accompagnement des médecins du travail est également réalisé par les centres
régionaux de pathologies professionnelles et environnementales grâce aux retours effectués
aux  médecins ayant orienté des salariés en consultation, ainsi qu’aux remontées
d’information du  réseau  national  de  vigilance  et  de  prévention  des  pathologies
professionnelles (RNV3P).

3.1.4 Centres régionaux de pathologies professionnelles et environnementales
La prise en charge des personnes se déclarant électro-hypersensibles pourra s’appuyer sur les
centres régionaux de pathologies professionnelles et environnementales (CRPPE).

Le plan national de santé publique (PNSP) prévoit de conforter l’intervention des CRPPE dans
le parcours de soins et  la prévention.  Ces centres continueront à assurer,  dans un cadre
sécurisé, des missions d’expertise, de formation et de consultation en santé au travail  et
auront aussi vocation à prendre en charge des personnes atteintes de pathologies en lien
suspecté ou avéré avec l’environnement.

La  structuration  du  dispositif,  qui  devrait  être  mise  en  œuvre  en  2019,  reposera  sur
l’identification d’un CRPPE par région implanté dans un centre hospitalier universitaire (CHU)
mais pouvant avoir plusieurs unités dans d’autres établissements de santé de la région. Le
dispositif  serait  ainsi  constitué  de  17  centres  (13  en  métropole  et  4  dans  les  régions
ultramarines). La désignation des centres reposera sur un appel d’offre régional sur la base
d’un cahier des charges national. Cette modalité sera un élément structurant favorable à la
coopération des actuels centres entre eux tout en permettant le maintien d’une offre de
proximité.

Structures d’expertise médicale de haut niveau et de recours pour les praticiens ou leurs
patients,  les  centres  contribueront  à  la  définition  de  la  prise  en  charge  des  patients,
l’organisation du parcours de soins, voire leur prise en charge. Ils contribueront également à
la diffusion des recommandations auprès des professionnels de santé de leur région.

Action 3 - Contribuer à l’information et à la sensibilisation des médecins du travail en
tenant  compte dans  un premier  temps  des  connaissances  et  compétences  acquises  en
matière  de  prévention  des  risques  liés  aux  champs  électromagnétiques  ainsi  que  des
dernières connaissances scientifiques et médicales.

Cette sensibilisation pourra être complétée dans un second temps par les outils destinés
aux professionnels de santé élaborés dans le cadre de l’action 1 du présent rapport.

Action  4  -  Consolider  les  centres  régionaux  de  pathologies  professionnelles  et
environnementales (CRPPE) qui assureront des missions d’expertise et de formation en
santé au travail et auront aussi vocation à prendre en charge des personnes atteintes de
pathologies en lien suspecté ou avéré avec l’environnement. Les personnes se déclarant
EHS pourront être accompagnées dans ce cadre. Cette action a été inscrite dans le plan
national de santé publique.



3.2. Prendre  en  compte  l’absence  de  lien  de  causalité  démontré  entre
l’exposition aux champs électromagnétiques et les symptômes décrits par
les personnes se déclarant EHS dans les réponses à apporter aux demandes
spécifiques

Les  conclusions  de  l’agence  sur  l’absence  de  causalité  «  Au  final,  en  l’état  actuel  des
connaissances, il n’existe pas de preuve expérimentale solide permettant d’établir un lien
de causalité entre l’exposition aux champs électromagnétiques et les symptômes décrits
par les personnes se déclarant EHS. »  ne permettent pas d’envisager de donner une suite
favorable aux demandes concernant le financement public de dispositifs limitant les champs
électromagnétiques, la création de zones « blanches » ou d’immeubles « blanchis ».

NB :  compte  tenu  des  nombreux  rapports  dont  celui  de  la  NASA,
intitulé « ELECTROMAGNETIC  FIELD  INTERACTIONS  WITH  THE  HUMAN  BODY:  OBSERVED
EFFECTS AND THEORIES » Jeremy K. Raines, Ph.D., du 9 avril 1981, des appels internationaux
de médecins et chercheurs , des témoignages, ce refus de prise ne charge constitue une
attitude  discriminatoire,  une  atteinte  aux  droits  inaliénables  et  sacrés  de  tout  être
humain, que la Constitution française réaffirme sur la base de la Déclaration des droits de
l’homme  de  1789,  la  nation  devant assurer  à  l’individu  et  à  la  famille  les  conditions
nécessaires à leur développement, garantir la protection de leur santé, le repos.

La charte de l’environnement de 2004, partie intégrante de notre Constitution, précise que
chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé  .

Si l’utilisation d’un baldaquin de protection autour du lit, par exemple, ne supprime pas la
chronicité de l’intolérance qui réapparait à la moindre exposition aux CEM, c’est pourtant
un  moyen  de  protection  extrêmement  efficace  permettant  à  la  personne  EHS  d’être
soulagée de ses souffrances et de récupérer physiquement. 

A défaut,  l’inflammation cérébrale empire, mettant en danger la santé de la personne
EHS. 

Le  refus  de  financement  pour  les  personnes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes
s’apparente à un cas de non-assistance à personne en danger. C’est un manquement au
devoir de la solidarité de la Nation envers les personnes EHS.

Demande  de  mise  en  place  de  dispositifs  de  protection  contre  les  champs
électromagnétiques

Outre l’absence de lien de causalité entre électro-hypersensibilité et exposition aux champs
électromagnétiques, l’agence pointe la difficulté d’installation de ces dispositifs (par exemple
la  réalisation  d’un  blindage  continu),  leur  caractère  coûteux  mais  aussi  le  fait  que  des
personnes se déclarant EHS n’ont pas vu une amélioration significative de leur état de santé
suite à la mise en place de tels dispositifs18: 

NB : mêmes observations

« Les  matériaux  utilisés  dans  les  dispositifs  de  protection  contre  les  champs
électromagnétiques sont "intrinsèquement" efficaces,  voire très efficaces,  avec
des réductions du niveau de champ électromagnétique de 50 à 99 %, mesurées
en  laboratoire. Toutefois, leur efficacité "in situ" est plus qu'aléatoire si
l'installation n'est  pas  faite  dans  les  règles  de  l'art  (règles  de  compatibilité



électromagnétique), souvent du fait des problèmes de continuité de blindage »
« Il ressort  du recueil de témoignages  que  la perception de  l’efficacité  des
solutions de protection est fondée sur le ressenti, sans forcément de lien avec les
données techniques et scientifiques disponibles. Dans beaucoup de témoignages,
les personnes sont  toujours  en recherche de solutions  et  remettent  en cause
l’efficacité des protections qu’elles ont installées » 

Demandes de création de zones blanches ou d’immeubles « blanchis »

Il convient de rappeler d’une part que le Gouvernement a choisi de faire de la couverture
numérique des territoires l’une de ses priorités. L’action du Gouvernement est guidée par
deux principes : la cohésion pour résorber la fracture territoriale et garantir à tous les
Français un accès au bon haut débit (8 Mbit/s au minimum), ainsi qu’une couverture mobile
de qualité permettant l’ensemble des usages de la 4G d’ici 2020 ; l’ambition ensuite, pour
assurer  l’attractivité  et  garantir  à  l’ensemble  des  territoires  de  la  République  des
infrastructures numériques de pointe permettant l’accès au très haut débit d’ici 2022.

D’autre part, la création de zones blanches conduirait à l’installation de personnes dont l’état
de santé est parfois précaire ou de personnes socialement isolées dans des zones où le
recours au système de santé peut se révéler difficile. Par ailleurs,  ces personnes seraient
également éloignées de leur environnement familial, social et professionnel.

NB : ceci  est inexact. Le téléphone et internet par la ligne téléphonique permettent à
toute personne d’être contactée même dans des endroits isolés. 

Il convient par ailleurs de noter que le système de santé est difficilement accessible pour
les  personnes  EHS,  même  citadins,  compte  tenu  du  niveau  de  champs
électromagnétiques dans cabinets médicaux et les hôpitaux. 

Nombre  de  personnes  EHS  ont  déjà  dû  fuir  leur  environnement  familial,  social  et
professionnel car c’est environnement leur est devenu physiquement insupportable !

Pour ces raisons,  et  compte-tenu de l’absence de causalité établie,  le  Gouvernement ne
recommande pas la création de zones blanches.

NB     :  Refuser la création de zones blanches alors qu’elles n’existent quasiment plus à
l’état naturel, c’est refuser aux personnes EHS le droit de vivre dans un environnement
respectueux de leur santé et de leur développement personnel. C’est les condamner à
une souffrance quotidienne, à l’errance ou l’habitat précaire dans des yourtes ou des
caravanes, alors qu’elles n’ont commis aucun délit.  C’est indigne de la France, pays des
droits de l’homme !

Dans le cas où des initiatives privées se développeraient, il est souhaitable que les
promoteurs  privilégient  la  construction  ou  l’aménagement  de  bâtiments  dédiés  dans  un
environnement sanitaire et social favorable à ces personnes et compatible avec leur état de
santé. Comme le recommande l’Anses,  dans l’éventualité de la création de tels zones ou
bâtiments,  il  conviendrait  d’évaluer  rigoureusement  les  bénéfices  potentiels  sur  la
symptomatologie des personnes se déclarant électro-hypersensibles a priori et a posteriori.

Demandes de limitation de l’exposition dans des établissements  sanitaires  et  médico-
sociaux ou dans d’autres lieux accueillant du public



Des demandes particulières sont parfois formulées par les personnes se déclarant EHS lors
d’une hospitalisation.

L’Anses a examiné plus particulièrement les questions relatives aux examens ou traitements
médicaux  nécessitant  une  imagerie  par  résonance  magnétique  (IRM)  :  « Aucun  article
scientifique ne s’est intéressé directement aux effets des IRM chez les personnes se déclarant
EHS. Cependant, on sait que plusieurs études font état d’IRM réalisées chez ces personnes et
ne signalent pas la survenue d’effets indésirables (Landgrebe et al., 2008a ; McCarty et al.,
2011 ; Belpomme et al., 2015) » 19.

D’autres  demandes,  comme  par  exemple,  la  demande  d’une  chambre  sans  champs
électromagnétiques, avaient été examinées lors de l’élaboration de la note d’information aux
agences régionales de santé en mai 201420. Les éléments contenus dans le rapport de l’Anses
ne conduisent pas à modifier les recommandations formulées dans la note d’information
précitée :

« Il convient de rappeler que la personne hospitalisée participe aux choix thérapeutiques qui
la concernent conformément aux principes de la circulaire N°DHOS/E1/DGS/SD1B/SD1C/SD4A/2006/90

du 2 mars 2006 relative aux droits des personnes hospitalisées et comportant une charte de
la personne hospitalisée. L’information donnée au patient doit être accessible et loyale. Des
personnes indiquant être hypersensibles aux champs électromagnétiques sont susceptibles
de  formuler des demandes spécifiques lors d’une hospitalisation comme par exemple de
disposer d’une chambre ou de bloc opératoire exempts de champs électromagnétiques. En
l’absence d’éléments scientifiques sur l’existence d’un lien entre champs électromagnétiques
et  hypersensibilité,  la  prise  en charge de la personne doit  concilier  la  demande avec  les
contraintes liées à l’urgence, l’organisation de l’établissement, la délivrance et la sécurité des
soins. »

NB : des personnes EHS ont dû renoncer à être opérées faute d’avoir trouvé en France
un CHU «équipé d’une chambre « blanchie », ce qui constitue une atteinte au droit à la
santé et à l’égal accès aux soins.

3.3. Poursuivre les travaux de recherche sur l’EHS

3.3.1 Les actions de recherche engagées

Des travaux sur l’électro-hypersensibilité ont été financés par l’Etat depuis 2011, dans le
cadre du programme hospitalier national de recherche clinique (PHRC 2010) et dans le cadre
de l’appel à projets de recherche (APR) « Radiofréquences et santé » piloté par l’Anses. Un
projet d’investigation exploratoire (PIE) conduit par l’Anses est en cours d’élaboration.

Action 5 - Prendre en compte l’absence de lien de causalité démontré entre l’exposition
aux champs électromagnétiques et les symptômes décrits par les personnes se déclarant
EHS dans les réponses à apporter aux demandes spécifiques (zones blanches, immeubles
«  blanchis  »,  financement  de  dispositifs  de  protection  contre  les  champs
électromagnétiques …).



Etude dite « Cochin »

Le ministère chargé de la santé a soutenu, en 2010, la mise en place d’une étude sur la prise
en charge des personnes se déclarant hypersensibles aux champs électromagnétiques. La
finalisation  de  cette  étude  faisait  partie  des  actions  du  PNSE  3  concernant  l’électro-
hypersensibilité (action n° 25). Il s’agit d’une étude pilote indépendante financée sur fonds
publics dans le cadre du programme hospitalier national de recherche clinique (PHRC 2010),
dont l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris s’est porté promoteur. Cette étude nationale
multicentrique a étudié la sensibilité des patients vis-à-vis de leur exposition aux champs
électromagnétiques ainsi que leur état de santé et leur qualité de vie. La période d’inclusion
des cas dans l’étude s’est déroulée de mars 2012 à mars 2014 : 75 patients, reçus dans le
centre de consultation de pathologies professionnelles et de l’environnement de leur région,
ont été inclus dans l’étude. Un suivi de leurs symptômes a été réalisé pendant un an. Les
résultats ne sont, à la date de publication du rapport, pas publiés. 

NB : Les résultats ne sont toujours pas publiés en 2022. Il convient de s’interroger sur ce
fait et de préciser que cette étude s’appuyait sur le postulat que l’EHS avait une cause
psychosomatique voire psychiatrique… Peu de personnes EHS y ont donc participé.

Appel à projets de recherche « Radiofréquences et santé » piloté par l’Anses

Depuis 2011, l’Anses finançait des projets de recherche sur « Radiofréquences et santé » sur
un budget alimenté par une taxe additionnelle à la taxe « imposition forfaitaire pour les
entreprises de réseaux » dite taxe IFER. Ces projets sont depuis 2019 financés sur le budget
du ministère  de la  transition écologique et  solidaire.  Entre  2011 et  2013,  ce  thème des
radiofréquences a été intégré comme sous ensemble de l’appel à projets PNR EST et, à partir
de 2013, un appel à projets spécifique a été lancé. Au total, entre 2011 et 2017, l’agence a
lancé sept appels à projets. Les résultats des recherches ainsi financées sont en moyenne
disponibles quatre ans après la décision de financement. Dans ce cadre, 8 projets de
recherche sur l’électro-hypersensibilité ont été financés (cf. annexe 2).

Projet d’investigation exploratoire (PIE)

L’Anses a lancé en 2017 un projet d’investigation exploratoire (PIE) visant à « Améliorer le
recueil des données cliniques pour l’hypersensibilité aux champs électromagnétiques » afin
d’aboutir à une meilleure caractérisation clinique des symptômes fonctionnels des
personnesélectro-hypersensibles21. Les résultats de l’étude de faisabilité ne sont pas encore
connus et doivent être restitués courant 2019.

NB : nous n’avons, en janvier 2023, toujours pas été informés des résultats de cette
étude de faisabilité.

3.3.2 Les pistes de recherche concernant l’EHS

Pistes de recherche recommandées par le rapport d’’expertise de l’Anses (Mars 2018)

Le rapport d'expertise de l'Anses met en évidence un certain nombre de pistes de recherche :
-Soutenir la mise en place d'infrastructures de recherche adaptées à l'EHS, pour réaliser
notamment  des  études  de  suivi  long-terme  et  en  veillant  à  ce  que  les  conditions



expérimentales soient contrôlées et prennent en compte les conditions de vie des personnes
se déclarant EHS;
-Etudier le lien entre migraines et  EHS (étudier l'efficacité des traitements antimigraineux
chez les personnes se déclarant EHS);

     -Optimiser les études de provocation réalisées sur les personnes se déclarant EHS (signaux
proches de ceux rencontrés dans l'environnement); 

NB : en modifiant le protocole de la façon suivante : 
- 1/ écarter des tests les personnes EHS présentant des symptômes pavloviens (c.a.d liés à
la peur de la souffrance, à la vue d’un portable qu’il soit allumé ou éteint par ex) suivant
un questionnaire préalable.
- 2/intégrer l’omniprésence des ondes : prévoir une pièce de type cage de faraday pour un
séjour  de  24h  avant  le  test  à  proximité  immédiate  du  lieu  de  test  lui-même
« blanchi »pour une bonne base de départ.
-  3/ prendre en compte le fait  que chez certaines personnes EHS, visiblement les plus
fragiles,  les  symptômes  apparaissent  immédiatement alors  que  chez  d’autres,  moins
sensibles,  ils nécessitent une accumulation et ont donc lieu après un certain temps de
latence. Il convient donc de prévoir du temps après l’exposition dans une pièce de type
cage de faraday. Il est une constatation invariable: une amélioration survient dès que
cesse le rayonnement, même si cela prend parfois un certain temps.

-Développer et valider un questionnaire standardisé et spécifique de l'EHS comme il en existe
pour la plupart des autres syndromes (syndrome d'intolérance aux odeurs chimiques (SIOC)
…).

D'une  manière  générale,  l’Agence  recommande  également  de  poursuivre  les  travaux  de
recherche en renforçant les interactions entre scientifiques et associations de personnes se
déclarant EHS.

Lors de la journée d’audition organisée, en mai 2018, par l’Office parlementaire d'évaluation
des choix scientifiques et techniques (OPECST)22 sur l’EHS, le président directeur général de
l’Institut national  de la santé et de la recherche (Inserm) a proposé de s’appuyer sur les
cohortes existantes pour avancer dans la définition de la pathologie et de son incidence.

Ainsi, la cohorte Constances, qui a donné lieu à un financement public et réunit 200 000
personnes suivies pendant dix ou quinze ans permettrait, sous réserve que l’incidence soit
supérieure  à  1  %,  d’identifier,  sur  la  base  d’un  questionnaire  standardisé,  un groupe  de
personnes se déclarant EHS.

Pistes de recherches souhaitées par les personnes électro-hypersensibles

Les représentants des associations souhaitent que les projets de recherche soient plus axés
sur la mise en évidence de marqueurs biologiques23. Le rapport d’expertise mentionne une
enquête sur les pistes de recherche évoquées par les personnes électro-hypersensibles. 

Deux  grandes catégories sont jugées prioritaires : recherches sur le système nerveux  et
recherche sur la toxicité des métaux lourds ou des produits chimiques24. Ces demandes
pourraient trouver une réponse dans l’appel à projets de recherche « radiofréquences » de
l’Anses.

Action 6 - Poursuivre les travaux de recherche sur l’électro-hypersensibilité au travers du
programme de recherche de l’Anses et des programmes d’investigation exploratoire de
l’agence en particulier sur la caractérisation du tableau clinique, le lien entre migraines
et  électro-hypersensibilité  et  l’utilisation des  cohortes  existantes  pour  mieux estimer
l’incidence de l’EHS.



3.4. Poursuivre une communication transparente

Communiquer sur les résultats des recherches financées

Les  Rencontres  scientifiques  de  l'Anses  pour  la  restitution  du  Programme  national  de
recherche environnement santé travail (PNREST) se sont déroulées le 17 mai 2017 à Paris sur
le thème Radiofréquences et santé. Lors de ces journées, le Cahier de la recherche réalisé
par l’agence « Radiofréquences et santé, Comprendre où en est la recherche » a été diffusé.

Il  est  proposé  de  faire  de  diffuser  régulièrement  une  information  sur  l’avancement  des
programmes de recherche financés et des publications s’y rattachant.

Communiquer des informations du rapport d’expertise de l’Anses

La diffusion d’informations non fondées scientifiquement est susceptible de conduire des
personnes malades à adopter des comportements inappropriés préjudiciables à leur santé
(nomadisme médical, prise de traitements inadaptés, refus de traitement d’une pathologie
existante…).

NB: c’est plutôt l’absence d’information sur l’intolérance aux CEM dans le milieu médical
qui pose problème.

Elle  conduit  également  les  personnes  concernées  à  mettre  en  place  des  dispositifs  de
protection  contre  les  champs  électromagnétiques  couteux  alors  que l’efficacité  n’est  pas
démontrée. Les dépenses induites constituent une charge financière importante pour des
personnes rencontrant des difficultés financières suite à la dégradation de leur état de santé. 

NB : Tout dépend lesquels…

Il est indispensable que les travaux de l’agence fassent l’objet d’actions de communication
afin de diffuser les informations fiables, basées sur les preuves scientifiques, présentes dans
le rapport d’expertise.

Communiquer sur les champs électromagnétiques et leurs effets sur la santé

Le Gouvernement a mis en place un certain nombre d'outils à disposition de tous pour
garantir des informations fiables sur les radiofréquences en matière de connaissances des
effets sanitaires, de niveaux d’exposition, de modalités de contrôle et de réglementation
applicable.
La refonte du portail interministériel www.radiofrequences.gouv.fr a été effectuée par  le
ministère de la transition écologique et solidaire (MTES) en 2017. Ce site a vocation  à

Action 7 - Pérenniser le financement de l’effort de recherche, notamment fondamentale, 
sur les effets sanitaires des radiofréquences.

http://www.radiofrequences.gouv.fr/


rassembler l'ensemble des informations sur les radiofréquences et à les mettre à disposition
du grand public. La question de l'EHS fait l'objet d'une rubrique dédiée et d'actualités en page
principale du site lorsqu'un sujet en lien avec cette thématique le permet.
En 2017, le MTES a également lancé une campagne d'information « téléphone mobile et
santé ». En réponse à la loi relative à la sobriété, à la transparence, à l’information et à la
concertation  en  matière  d’exposition  aux  ondes  électromagnétiques,  cette  campagne
d'information « téléphone mobile et santé » vise à sensibiliser et à informer le grand public
pour  promouvoir  un  usage  responsable  et  raisonné  des  téléphones  mobiles. Elle a été
élaborée par le MTES, avec le ministère des solidarités et de la santé, l'Anses et l’Agence
nationale des fréquences (ANFR).
Des  brochures  d'information  pédagogiques  sont  produites  par  le  MTES  et  l’ANFR  sur
différentes thématiques : antennes-relais, téléphone mobile, surveillance de l'exposition et
sur les ressources et acteurs.

Le centre d’assistance de l’Institut national de l'environnement industriel et des risques
(Ineris) intitulé "Service national d’assistance sur les champs électromagnétiques" destiné
plus particulièrement aux élus permet d’apporter une réponse aux questions d’exposition
et  de  réglementation  en  rapport  avec  les  ondes  électromagnétiques.  Des  experts
apportent ainsi leur avis technique sur les questions qui se posent à l’échelon local.

L’ANFR peut apporter son soutien aux maires en répondant à leurs questions relatives aux
antennes radioélectriques et en participant, à leur demande, à des réunions locales de
concertation.

Par ailleurs, le service public d’information en santé a été prévu par l’article 88 de la Loi
de modernisation de notre système de santé, adoptée le 26 janvier 2016. Ce service est
matérialisé par  le  portail  sante.fr  qui  sélectionne des informations  de qualité dans  le
champ de la santé. La thématique de l’EHS pourra enrichir le contenu de ce site internet.

L’information, la formation et la gestion des risques pour les médecins, par la diffusion
d’informations scientifiques validées, aux enjeux émergents de santé environnementale,
notamment sur les sujets des risques chimiques et des perturbateurs endocriniens (PE)
ainsi que les risques associés à l’exposition aux champs électromagnétiques (CEM) sera
inscrite dans la liste des orientations prioritaires du développement professionnel continu
des professionnels de santé sur la période « 2020-2022 ».

Action 8 - Poursuivre la communication auprès du public en diffusant des informations 
scientifiques fiables sur la base du rapport d’expertise de l’Anses et auprès des 
professionnels de santé via la formation professionnelle continue.

https://ondes-info.ineris.fr/
https://ondes-info.ineris.fr/
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3.5. Poursuivre la surveillance de l’exposition du public aux champs
électromagnétiques

Le  dispositif  national  de  surveillance  et  de  mesure  de  l’exposition  du  public  aux  ondes
électromagnétiques25 qui est mis en place depuis le 1er janvier 2014 permet à toute
personne, et notamment celles se déclarant EHS, de solliciter gratuitement une mesure de
son  exposition dans un logement ou dans les lieux accessibles au public (parcs,
commerces…). Les résultats sont publiés sur le site Cartoradio26 de l’Agence nationale des
fréquences (ANFR).

Ce dispositif a également permis de doter l’Etat d’une capacité de surveillance de l’exposition
du public grâce à des campagnes de mesure ciblées. L’Etat a ainsi les moyens de faire réaliser
des mesures dans des lieux fréquentés par le public.

La  campagne27 pilotée  par  le  ministère  en  charge  de  l’environnement  est  composée  de
plusieurs volets :
mesures  dans  des  lieux  extérieurs  (places  de  mairies)  :  l’Insee  a  défini  un  échantillon
représentatif au plan national de 1 082 communes. Ces mesures permettent de fournir un
bon indicateur de l’exposition environnementale. Elles ont vocation à être renouvelées sur un
pas de temps de plusieurs années afin de suivre l’évolution temporelle de l’exposition liée aux
modifications technologiques ;
mesures  dans  des  établissements  sensibles  :  écoles  maternelles  et  élémentaires,
établissements d’enseignement, établissements médico-sociaux… ;
mesures  dans  d’autres  lieux  de  vie :  128  principales  gares  SNCF  (en  partenariat  avec
l’entreprise).

Sa mise en œuvre s’échelonne dans le temps en différentes phases précisées ci-après :
en 2014 : mesures des niveaux d’exposition sur des places de 1082 mairies et dans les 128
gares SNCF dans lesquelles le déploiement du Wifi gratuit a eu lieu (mesures avant/après) ;
de 2015 à 2017 : mesure des niveaux d’exposition sur un échantillon représentatif de 300
écoles élémentaires et maternelles (en lien avec la campagne qualité de l’air intérieur) ;
en 2017 : mesures des niveaux d’exposition sur 1076 places de mairies, dans la mesure du
possible celles ayant déjà fait l’objet d’une mesure en 2014 ;
en  2018 :  mesures  des  niveaux  d’exposition  dans  des  établissements  recevant  un  public
sensible (collèges, lycées, hôpitaux…).

Poursuivre  la diffusion  des  résultats  des  recherches  financées  dans  le  cadre  de l’appel  à
projets de recherche sur le thème « Radiofréquences et santé » du programme national de
recherche en environnement-santé-travail (PNR EST).

Action 9 - Poursuivre la surveillance de l’exposition du public aux champs 
électromagnétiques.



Conclusion - synthèse des mesures proposées

Le Gouvernement a pris connaissance de l’avis et du rapport d’expertise de l’Anses. Sur la
base des recommandations formulées par l’agence, le Gouvernement propose de mettre en
œuvre un ensemble d’actions dans l’objectif d’améliorer la prise charge médico-sociale des
personnes se déclarant EHS et de poursuivre les actions de recherche engagées.

Pour mettre en place ces actions, il convient de poursuivre le dialogue avec les personnes
concernées et les associations les représentant.

Bien que l’état des connaissances n’ait  pas mis en évidence de lien entre exposition aux
champs électromagnétiques et développement d’une électro-hypersensibilité, la poursuite
de la surveillance de l’exposition du public aux champs électromagnétiques permettra de
suivre l’évolution de cette exposition dans un contexte de développement des émetteurs de
champs électromagnétiques (objets connectés, 5G…).

A ce stade, la mise en œuvre des actions n’appelle pas de support législatif mais un maintien
des ressources budgétaires allouées au financement de l’appel à projet de recherche piloté
par l’Anses et au financement du dispositif de surveillance des ondes électromagnétiques
piloté par l’ANFR.

NB : Ce rapport a mis en évidence nombre de lacunes législatives auxquelles il convient de
remédier.

Le  collectif  des  associations  de  personnes  EHS  et  MCS  de  France  propose,  au  vu  de
l’urgence sanitaire des personnes E.H.S., que des supports législatifs soient rapidement
votés, sous la forme d’une loi de santé environnementale.

La  population  présentant  les  symptômes  de  l’EHS,  3,5  millions  de  personnes,  selon  les
dernières estimations réalisées par l’ANSES en 2018 est diverse, regroupant des personnes
qui présentent une simple sensibilité aux champs électromagnétiques, de même que des
personnes plus gravement atteintes, qui souffrent d’intolérance et endurent de ce fait une
véritable torture quotidienne, dans l’anonymat et l’isolement.

Cela doit donc conduire à une prise en charge différenciée, qui va de la prévention à la
prise en charge des personnes les plus atteintes, reposant sur deux principes : la nécessité
de leur porter secours et de les protéger compte tenu de l’urgence de la situation, et le
besoin de les soigner et de veiller à leur insertion sanitaire et sociale. 

Pour respecter ces deux principes, le P.A.P.E (Plan national d’Assistance aux personnes
Electro-hypersensibles) s’appuie sur cinq axes, détaillés en quinze mesures (cf document
joint en annexe) 



Actions Direction pilote

Action 1

S’engager  dans  une  démarche  d’élaboration  d’outils  destinés  aux
professionnels de santé permettant de limiter l’errance médicale des
personnes se disant EHS (éléments de dialogue avec les patients et
de prise en charge).

La  direction  générale  de  la  santé  (DGS)  a  engagé  des  échanges
approfondis avec la Société Française de Médecine du Travail (SFMT)
afin de lui confier l’élaboration de ces outils pour la prise en charge
des personnes se déclarant EHS, en s’entourant de professionnels de
santé concernés (médecins généralistes, médecins du travail…). Ces
recommandations  de  bonnes  pratiques  seront  ensuite  diffusées
auprès des professionnels de santé. 

DGS

Action 2

Poursuivre  l’information  des  Maisons  Départementales  des
Personnes  Handicapées  (MDPH)  sur  l’état  des  connaissances  en
matière  d’électro-hypersensibilité  et  sur  les  recommandations
concernant les modalités de prise en charge élaborées dans le cadre
de l’action 1 du présent rapport, dans le prolongement des actions
déjà menées par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
(CNSA). 

DGCS

Action 3

Contribuer  à  l’information  et  à  la  sensibilisation  des  médecins  du
travail en tenant compte dans un premier temps des connaissances et
compétences acquises en matière de prévention des risques liés aux
champs  électromagnétiques  ainsi  que  des  dernières  connaissances
scientifiques et médicales.

DGT

Cette sensibilisation pourra être complétée dans un second temps
par les outils destinés aux professionnels de santé élaborés dans le
cadre de l’action 1 du présent rapport.

Action 4

Consolider les centres régionaux de pathologies professionnelles et
environnementales (CRPPE) qui assureront des missions d’expertise
et de formation en santé au travail et auront aussi vocation à
prendre en charge des personnes atteintes de pathologies en lien
suspecté ou avéré avec l’environnement. Les personnes se déclarant
EHS pourront être accompagnées dans ce cadre. Cette action a été
inscrite dans le plan national de santé publique.

DGS, DGOS

Action 5

Prendre en compte l’absence de lien de causalité démontré entre
l’exposition  aux  champs  électromagnétiques  et  les  symptômes
décrits  par  les  personnes  se  déclarant  EHS  dans  les  réponses  à
apporter aux demandes spécifiques (zones blanches, immeubles
« blanchis »,  financement  de  dispositifs  de  protection  contre  les
champs électromagnétiques …).
NB :  CECI  CONSTITUE  UN  MANQUEMENT  AUX  DROITS  DE
L’HOMME  ET  DU  CITOYEN  en  particulier  le  droit  à  la  santé,
d’autant que les preuves scientifiques existent.

Toutes directions



Action 6

Poursuivre les travaux de recherche sur l’électro-hypersensibilité au
travers du programme de recherche de l’Anses et des programmes
d’investigation  exploratoire  de  l’agence  en  particulier  sur  la
caractérisation du tableau clinique, le lien entre migraines et électro-
hypersensibilité et  l’utilisation des cohortes existantes pour mieux
estimer l’incidence de l’EHS.

DGS, DGT, DGPR

Action 7

Pérenniser le financement de l’effort de recherche, notamment 
fondamentale, sur les effets sanitaires des radiofréquences.

DGPR

Action 8

Poursuivre  la  communication  auprès  du  public  en  diffusant  des
informations scientifiques fiables sur la base du rapport d’expertise
de l’Anses et  auprès des professionnels de santé via la formation
professionnelle continue.

Poursuivre la diffusion des résultats des recherches financées dans
le  cadre  de  l’appel  à  projets  de  recherche  sur  le  thème  «
Radiofréquences et santé » du programme national de recherche en
environnement-santé-travail (PNR EST).

DGS, DGPR, DGCS, DGT

Action 9

Poursuivre la surveillance de l’exposition du public aux champs 
électromagnétiques.

DGPR

DGS : direction générale de la santé

DGCS : direction générale de la cohésion sociale 

DGT : direction générale du travail

DGOS : direction générale de l’offre de soins

DGPR : direction générale de la prévention des risques



Annexe
Annexe 1

Avis  de  l’Anses  du  13  mars  2018  relatif  à  l’expertise  sur  «  l’hypersensibilité
électromagnétique  (EHS)  ou  intolérance  environnementale  idiopathique  attribuée  aux
champs électromagnétiques (IEI-CEM) »



Avis de l'Anses

Saisine n• « 2011-SA.-0150

4 d"et1Jdier les !roubles associes aux perturbations du sommeil
chez. des personnes se declarant EHS, comme la somnolence
diume,  l'es troubles d'e  la memoire,  de  l'attention,, de la
concentration,  de  l'humeur  et  la  modification  de  l'activite
pllysique compares avec ceux d'une population temoin ;

5 que des eludes  de provocation utilisanl la
polysomnogra;phie sofent realisees, afin d'analyser  de
maniere objective 11a quallte d!J s.ommeil  lors  d'expositions
aux  champs electromagnetiques  chez.d'.es  personnes  se
declarant EHS_

Migrnines  et  cephalees

Considerant que :

6 les maux de tete son! un d'.es symptomes les plus
freq,uemment ra portes pa1 les personnes se decl0rant EHS,
mais  que,  jusq,u'a  present,  les  recherclles  sur  ce  tlleme on!
rarement  ele  cond'uites  en utilisant  la  class  ication
fnternalionale des cepllalees ;

7 les  rares  eludes  ayant  fait  la  distinction  entra  migraines
e,tmires  cephalees  onl  mis  en  evid'ence une frequence
non lilegligeable de crises ou d'alillecedents migraineux
chez les  persolilnes se declarant  EHS, s.ans Qlll'il  soil.
possible  de dire  si  vette  fl'equenoe est plus  elevee  que
dalils la population generale;

8 !'experience  d\m  medecin  fcf_  §  75-3-2)  Wlil,cemant
l"ulilisation  de  medicaments antimigraineuoc  cll.ez  des
peisonnes  se  declaranl  EHS  souleve  des  hypotheses
interessantes,  don!  la  verification pourrait  deboucher  sur  un
tralt.emelilt efficaoe par des medicamants antimigraineux de
peisonnes se declarant EHS ,,

le CES recommand'e :

9 d"etudier  res  dtfferalills  types de  cephalees  pffisente.es  par

les  personnes  se  deolaralill  EHS sll!r  la  base  de  la  classification
intemational:e,  pour  preoiser  les  relatiorn;  entre  migraine  et EHS_II
s'agit de d'efinir si les maux de !ete d'.e ves personnes sont, en to1Jt ou
paltie, des migraines, et si ces personnes ont plus de migraines que les
personnes non-El-IS;

10 en fonclion  des  res1Jllats des  recherches precedentes, de  realiser  des
essais  clililfques, afin d'etudier  l'efficacite  des  traitements
antimigraine1Jocchez des persolilnes se declarant EHS_

Hype1sensibilite co111me trait de caractere  Considerant

que:

11 l'hypersern,ibilite (ct:§ 3.84) a ete deorite comme Iun Ira de carac!ere
et de compoltement q,ui commence a etre doc1Jmente, a la iois d'ulill
point de vue psych.ologfque et neurobiologique;

12 l'etude  du  profil  psychologique  n''a  utilise  jusqu'a  present  chez  les
personnes  se  declarant EHS que  d:es  lests  n'explorant  qu'un  pe.tit
InomlJ1e de composantes-(anociete, depression, somatisalion},

le CES recommand:e d'eludier:

13 les relations  QIJ!i  pourraiant  exisler  eliltre  l'hypersensibilite  comme
trait  de  caractera et l'IEHS, dans  UlilIbut  exploratoire,  afin  di'evaluer
l'interet  de poursuivre  les  inveslfgalions avec d'es  marq,ueurs
d'imagellie ionctionnelle cerebrale ;:

------,===-- Page11 I W
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14 le piolil psychologiq1Je des personliles se diiiolarant EHS avec
des  tests16 q1Ji en exploren! plus  laigement  les  diverses
composalilles_

EIIHS et syndromes O'lll tro111Ibiles 

associes Gonsiderant.

15 qu'il existe de nomllreuses associations entre l'iEHS et/ou
plusie1Jrs s)'indmmes ou

troubles (le plus souvent synd'.rome d'intolerance aux. od'eurs chimiques 
-SIOC-, fibfom,yalgie, acouphenes,, elc.J;

16 que les  !roubles cl/lanes sont fl'eqtJelills au oours de
l'EHS et q,ue  des anomalies des petites  fibres nel\l'euses
de la peal/ ont ete mises en evidence dans la fibromyalgfe;

le CES recommande :

17 de  comparer  les  a  pects  c,liniques  et  event1Jell:emenl
plliysiopathologfques de  l'EHS  d'ulile part, et  d!J  SIOC, de  la
fibromyalgie, des acouphenes idiopathiq1J.es d'autre part;

18 d"etudier les anomalies des petites fibres lilerveuses de la
peau lors des comparaisons entra EHS et fibiomyalgie.

2.1.3. A.urre,s proposirio11s de recherche,

Considerant q,ue:

19 les differentes tentatives pour mettre a1JIpoint un
queslionlil,aire standardise et specffiq,ue de li'IEHS ut□isalile
en recherche n'ont pas aboutiijusqu'a present;

20 les Ires rares eludes d'.e suivi sur le lolilg1-tem1e des

personnes se declarant IEHS li1e d'epasselill pas un an ;

21 quelques eludes,, ainsi  q1J.e l'es auditions et  les !emoignages mell.ent
l'accent sm l'enrance medicale des personnes se decllarant EHS;

22 l'isol'ement (social,, professionnel, familial) des personnes se
declarant EHS est syslematiquement souligne,

23 la prise  en charge et res representations des  personnes se  declarant
EHS peuvent varfer di'un pays l'autre ;

le CES recommande :

24 de developper et valide1un quesiionnai1e standIardise et specifique d'.e
l'EHS,  comme  ii  en exisie  pour  la  plupart  des  syndromes  (SIOC  et
mirnmyalgie par exemple) ;

25 de realiser d'es  eludes  prospectives  pour le suivi a 1:ongI-terme  de

personnes se declarant EHS;
26 d"etudier la complexite de la relation soignant-soigne pom les

personnes se declarant EHS;
27 de rechercher les differents facte!Jrs qui contrili uent a  risolemelill

psycho-sociaI de ces personnes;
28 de meliler d'.es et1Jdes comparatives sur la problematique de i'EHS

(sur re vecu, res representations des EHS, la prise en charge, etc.) dans
plusieurs pays_

18 com""'• Mrnne=ta Mu/lipha.oi'o Pera:mMfiiy l11vento,,y (MMPr).

47
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2.2.Evalluation des llil,oyens erlil,1piriiques acluellemenl utillises pour etabliir un
« diiagnostic 1, d'ElilS ou pour le « trniteme1nt » des personnes se declarnnt 
EliS

considerant:

29 qu'il n'exisie pas de cllileres d:e diagnostic d'e l1'EHS valides a oe
jour;

30 que certains auteurs ou pratic[ens onl neanmoins propose

des metlilodes empiriq,ues de
« diagnostic  et I ou de"traitement,. des personnes se declarant EHS ;

31 qu'il ya Ires peu d'etudes sur l'efficacite de celles-oi ;
le CES recomrnand'e d'evaluer l'efficacile des method:es empiriq,ues de  diagnostic » et I ou d:e

32 traitemen! » ut□isees. en pm1iculier :
33 la balarn,ce ortho/para-sym,pathiq,ue (dynam[que du sys!eme

Ine1Yeux  autonome), motamment  la 11ariabilite  de  la
frequence cardiaque ;

34 les methodes tridimensionnelles d:e reference1 , la ciroulation
sanguirn,e ei le  metaoolisme E'!nergetiq,ue  du  cerveau  ohez
les  personnes. se  declaranl  EHS.  affn  de verilier  l'hypothese
d'une i,scMmie cerebrale en rapport avec l'El-!S;

35 les questionnaires sur i"EHS ;
36 les  dffi'erents  tra  ements  d:e  l'El-!S  proposes. d:e  maniere

empirique.  pour  I:esquels  doivent e,tre  iealisas  des  essais
cliniques.

Entin,  d'une  maniere generare,  le CES souligrn,e  l'import,moe  de  renforcer  les  interactions entra
scientifiques et associations de personnes se decI1arant EHS.

37 Recomrnandatio:ns ii destination des acteurs sanitaires et
sociaux

En  attendant  une  meilleure  oomprehension  de  l'EHS,  et  notamment  des  composantes.
physiologiques,  pS)lchrques  el/ ou  b[ologiques pouvant  expliquer  les syrnptiimes  decrits,  ii  est
evident que de nornllreuses personnes se dedarant EHS piesentent un eta! d:e souffrarn,oe
(phys[que et/ ou psychique),plus ou rnoins important Ceci rn,ecessite et justilie une prise en
chafge ada:ptee par le systerne de soins. Une telle prise en charge est par ailleurs une
condition
necessaire a la realisaiion d:e travaux de rechernhes de qualite.

Pour arneliorer  I1a prise en charge des personnes se diklarant EHS, ii  est avant tout  indispensallle

d'etablir et d:e preserver un olimat de confiance entre les personnes se dedarant EHS d'urn,e part et les acteurs
sanitaires et sociaux d'autre part. Pour cela, le CIES recommande  l'autorite sanitaire, en priorite, de:

38 developper la formation des rnedecins sur la pfoillematiq,ue des effets
des  radiofrequences. sur  la  sante  et  mettre leur  disposition  des
informations  I:eur  permelltant  d:e  repondra  auoc aUenles  des
personnes se deolarant EHS ;

39 demander a la  Sooiele fran  aise de medecine du travail d1'etudier  la
faisabilite  d'un guid:e  de oonnes pratiq,ues  de  pllise  en,  charge  d:es
personnes se declarant IEHS en, milieu professionne11a ;

11 TEPe>m=igraph:ie-par Erni:.s:sicm de-P,ositrons) scan [Par ex.emp1e-.
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40 demander  a la  Haute  autorite  de sante  (HAS)  d"examiner, a
I1instar des recommandalions q,U'elle a fllrmul:ees au sujet
de la 1ibromyalgie19, la pertinence de fllrmuler des

raoommandations de prise en ohaige adaptees aux personnes se dedarant EHS ;

41 favoriser  le  rapprochement  e,tla  coord1nation  d:es  acteurs
impliquas dans la  prise en charge d:es personnes se d:eclarant
EHS  (medecins,  centres  de  consultation  de  palhol'ogies
professionnelles  et  environnementales  -CCPP-,  Maisons
departementales des personnes lilandicapees -MDPH-, etc).

42 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L'ANSES
En  praamliule,  et  voncemant  l'exposition  des  personnes  aux  champs
electromagnetiques,  l'Anses rappelle  sa  recommandation  formulee  dans  son  avis
d'octobre  2013  relative  aux  expositions  des personnes  aux  champs
electromagnetiques:  •  Con,siderant  re  di\plo[emenl  en oours  ou venir  d:e nouvelles
technologies d:e communications moliil:es  [...],  qui  se  juxtaposent des services deja
existants,  et  les  in.oertitudes  sur les  effets long  terme  d:e  l'exposrtron aux
radiofrequences, l''Agence  souligne  la  mecessite  que  oes  developpements
iechnolog[ques s''accompagnent  d'un.e maitrise  de li'exposition des personnes  (q,u'il
s'agisse de l'expo,sitioni en\iironnementale ou liee aux ierrninaux}. »

Concemant la necessite de oonduire une eocperlise coU:ective sur la question de l'EHS, l'Anses
rappelle qu''elle avail lndiq,ue dans son avis d'octobre 20113  ··  « compie tenu, d'une part d'u
nombre  de publicationsoentes et de l'alltente  d'e rasu'llats  d'etudes en  cours  de realisation, et

dl"autre part  de  la  neoessite d'a:cwrder  une  attention  touie  parliculiere l'lil'J'ipersensibilite aux
ondes  el:ectromagnetiques., l'Anses a decide d'e reporter l'examen,d'e cette question la
pll.lblication d'll.ln rapport specmque du GT (groupe d:e travail]!,. _

S'agissanl  de  la  presente  expertise, l'Agence raprendl les wn.clusions et  recommandalions  de  son
Comrte  d'e)O!perts  !,pecialise  «  Agents  physiques,  Inm.1,velles  teahnorogies  et  grands
amenagements ,. exposees.precedemment (ct. paragraphe 3 de l'avis).

EU:e  rappelle  que  cette  expertise  a  ete  realisee  entre  2014  et  20i7  par  Iun  grnupe  de  travail
pl'uridisciplinaire  dedie,  en  lien  avec  le  Camile  d'expelts  specialise  « agents  physiques,  nouvelles
technologies e,tgrands amen,agements ». Ce travail! d1'experlise s''est appuye sur l'e;nsemlile de la
litterature  scientffique  disponible,  ain,si  q,ue  sur  un  grand  nomllre  d'auditions  de  medecins
hospitaliers e,t generalistes,  cherche·urs et  associations en  lien  avec d:es persomnes se  declarant
erectroh','jpersensibles  (EHS),_ L'Agence sou'ligne  re  fail  que  le  rapport  d"experlise  a  ete  mis en
consultation publiq,ue entre juillet et octo!Jre 2016 et quI1I iient oompte d'es nomlireux commentaires
(pl'us  de  500)  racueillis.  Celle  disposition  a  n.otamment  permis  de  compreter  la  bibliographie  et
d'enrichir la redaction de plusieurs parties du rapport (cf. Annexe 117 sur le liil1an de la consultation
et les principales modifications apportees.au rapport, ainsi que le tallleall.lI detaillant les reponses
aux comrnentaires en annexe elecironique).

L"experlise met en evidence la grande complexite de IIa question de l"electmhypersensibilite. Tout
d"abord, ii n'existe pas, a ce jour, de aile1es de diagnostic de li'EHS valides, et ii resutte de

111Ce,guide-paurrail  s•app  er  :sur des idon:ne>es  scienliiique:-  valfdet?.s et  sur une  enq  ete  .au;pfe.s de:- medecins-du  U-av.ail

pFe.nan;  e charg,e  ces  rsomi,e-s_  II  pourr.ai  ,de'fini:r  les  mod1alites  d1LrJlis.aiion  ,des  me:sures  de-  champs
o?.learoma.gnetr.qu:es en m ie-u professioonel guan.d u e- sou:re:e- di:- Champs. .f..leclromagni!tiqu:es,e-:st m'ise en cause par
une  per.sonne  se-dedarant  Bf-IS  et.  en  oolla'bo:ratfon  avec  r.es  :SllfiUctures  hos:piaa'liiires  de  paU'lalogie•prof.e-ssionne[le-.  le-s
mod.alfte.s de recours .31 ces strucCl.rJes_

",cf. le« rapport d'arientatic,n sur le syndrome ffbro alg[qu" de l'adutte •·de ju  t 2010 e< le guide« FibromyalgJe de
r.adulte : favoriser une p.rise en charge preC:ixe et grad'tl.lle€ » de-juin 2D11.

                .......................                                                      
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Annexe 2

Appel à projets de recherche « Radiofréquences et santé » - Liste des projets relatifs à
l’électro-hypersensibilité

2013 - 2 projets

SENSI-RF : étude ayant pour objectif d’étudier s’il n’y a pas un dysfonctionnement dans l’axe
hypothalamo-hypophyso-surrénalien  (HHS),  dans  le  système  nerveux  sympathique  (SNS)
et/ou dans le système immunitaire (SI) des sujets IEI-CEM (en comparaison avec les sujets
contrôles non IEI) et dans des conditions d’exposition (réelle ou fictive et en double aveugle),
si l’axe hypothalamo-hypophyso-surrénalien, le système nerveux sympathique et le système
immunitaire ne sont pas activés.

ELSE  :  étude  visant  à  améliorer  la  connaissance  de  la  réponse  des  personnes  électro-
hypersensibles  à  l’exposition  aux  champs  électromagnétiques.  Des  essais  de  provocation
seront  réalisés  dans  un  lieu  familier,  le  domicile  du  malade  ou  dans  un  environnement
contrôlé.

2014 - 3 projets

PRESENSE : étude de faisabilité pour la conception d'un espace d'exploration du sensible en
environnement  électromagnétique  contrôlé.  A  terme,  cet  espace  offrira  notamment  la
possibilité,  à  des  citoyens  de  tester  leur  sensibilité  aux  champs  électromagnétiques
environnementaux,  à des chercheurs,  de réaliser  des travaux scientifiques rigoureux avec
différents signaux RF (téléphonie,  Wi-fi,  DECT,  W-lan,  télédiffusion…) dans des conditions
expérimentales optimisées et contrôlées, à des médecins d’envisager cet équipement
comme outil complémentaire de diagnostic ou à des fins thérapeutiques.

DEMETER : étude visant à caractériser la sensibilité spécifique des personnes
électrosensibles. Il s’agit d’étudier la réponse moléculaire aux ondes de 60 GHz, de cultures
primaires de fibroblastes de peau issus d’au moins 30 patients avérés électrosensibles et de
30 témoins négatifs ou positifs des voies de signalisation ATM-dépendantes (normo-, photo-
et radio- sensibles). Cette analyse systématique s’effectuera par immunofluorescence et sur
une large gamme d’expositions réalistes délivrées en une ou plus plusieurs fois.

REDHEM  :  étude  visant  à  élaborer  un  cadre  opératoire  d’appréhension  de  l'électro-
hypersensibilité, qui appréhende conjointement l’expérience clinique et l’expérience sociale
des  patients  concernés  dans  l’objectif  de  faciliter  l’exploration  ultérieure  de  l’électro-
hypersensibilité.

2016 - 1 projet

ECLAIR :  étude  de  nouvelles  méthodes  pour  mesurer  l’impact  du  rayonnement
radiofréquence sur l’activité cérébrale. En effet, aujourd’hui, lorsque l'imagerie cérébrale à
haute  résolution  est  nécessaire,  l'appareil  d'imagerie,  souvent  un  dispositif
d'électroencéphalographie à haute résolution (EEG), protège en soi le cerveau des radiations



externes (agissant comme une cage de Faraday partielle) et ne permet donc pas d’observer 
l’impact.

2017 - 2 projets

ExpoComm :  étude  sur  l’acceptabilité  d’un  protocole  d’exposition  aux  radiofréquences  :
évaluation et communication

ES-SOCSAN : étude sur l'électro-hypersensibilité électromagnétique dans son contexte social
et sanitaire : croiser sociologie des processus d'exclusion et recueil clinique pour définir des
profils de malades



Annexe 3

Dispositifs de protection contre les champs électromagnétiques (extraits de l’avis et du
rapport  d’expertise  de l’Anses du  13  mars 2018,  relatifs  aux dispositifs  de  protection
contre les champs électromagnétiques)

Extrait de l’avis de Anses [1. Recommandations aux pouvoirs publics - 3ème considérant]
Page  9/19 :  que  malgré les  nombreux témoignages  de  personnes  se  déclarant  EHS et
rapportant  la  fin  de leurs  symptômes  avec  la  fin  de  l'exposition  aux ondes,  les  données
scientifiques disponibles à l’heure actuelle  ne plaident  ni  en  faveur  ni  en défaveur  d’une
amélioration de leur état de santé à la suite d’un abaissement des niveaux d’exposition ;

Extraits du rapport d’expertise de l’Anses

Page 93/359 : rappel de la position de l’Académie de Médecine

Réagissant  à  la  médiatisation  de  l’octroi  par  la  Maison  départementale  des  personnes
handicapées (MDPH) de l’Essonne d’une aide à une personne se déclarant EHS début 2014,
l’Académie  nationale  de  médecine  a  désapprouvé  le  financement  sur  fonds  publics  de
dispositifs « anti-ondes », estimant que ceci revenait à « conforter une croyance dans la
réalité de l’effet des ondes sur l’organisme » et à légitimer des dispositifs dont aucune étude
n’a montré l’efficacité sur la santé. Une « Note d’actualité » du 8 septembre 2015 écrite suite
à la reconnaissance de l’incapacité d’une personne électrohypersensible par le Tribunal du
contentieux de l’incapacité (TCI) de Toulouse reprend les mêmes arguments.

Page 94/359 : MDPH et dispositifs de protection

Plusieurs MDPH (Essonne, Ardèche, Ariège) ont reconnu un statut de travailleur handicapé à
des personnes se déclarant EHS, sans qu’il soit possible de savoir précisément leur nombre.
C’est le cas, par exemple, de la MDPH de l’Essonne qui avait accordé ce statut à ces
personnes, et octroyé, pour la première fois en 2014, une subvention à l’une d’entre elles
pour financer l’aménagement de son logement (tissus et baldaquin anti-ondes) (voir § 8.3.1.2
sur l’efficacité des dispositifs de protection contre les champs électromagnétiques).

L’Anses a demandé par  courrier  (envoyés  en 2014 et  2015)  des précisions  aux MDPH de
l’Essonne  et  de  l’Ardèche  pour  connaître  les  motivations  de  ces  décisions  et  le  nombre
d’allocataires qui en bénéficiaient. Aucun courrier de réponse ne lui est parvenu pendant la
durée de l’expertise.

Page 99/359 : point de vue des associations

Les prescriptions des associations sont plus affirmées à l’encontre des dispositifs destinés à
diminuer les expositions aux ondes. En effet, le marché de tels dispositifs s’est développé à
destination des  personnes  se  déclarant  EHS et  celles  soucieuses  des  effets  sanitaires  des
champs  électromagnétiques  en  général.  Certaines  associations  soulignent  que  la  teneur
frauduleuse, potentielle ou avérée, de nombreuses offres commerciales représente « un vrai
problème » [Sophie Pelletier, Électrosensibles de France/Priartem]. Elles font œuvre de mise
en garde dans ce domaine et préconisent l’usage de dispositifs pour lesquels (rideaux, papiers
peints, etc.) une diminution de l’exposition est mesurable (voir évaluation de leur efficacité au
§ 8.3.1.2).



Un paragraphe est consacré à ces dispositifs  :  8.3.1 Dispositifs de protection contre les
champs électromagnétiques.

8.3.1.3 Conclusion sur les stratégies d’évitement mises en œuvre par les personnes se 
déclarant EHS

Les matériaux utilisés dans les dispositifs de protection contre les champs
électromagnétiques  sont  «  intrinsèquement  »  efficaces,  voire  très  efficaces,  avec  des
réductions du niveau de champ électromagnétique de 50 à 99 %, mesurées en laboratoire.
Toutefois, leur efficacité in situ est plus qu'aléatoire si l'installation n'est pas faite dans les
règles de l'art (règles de compatibilité électromagnétique), souvent du fait des problèmes de
continuité de blindage.

Les résultats montrent même parfois, dans certains cas, des augmentations locales du champ
électromagnétique lorsqu’une ouverture ou un trou (compte tenu de la fréquence)  laisse
passer les ondes et qu’un blindage les retient à l’intérieur de la pièce.

L'utilisation d'un accessoire vestimentaire (casquette, bandeau, etc.) réduit faiblement et très
localement  l'exposition  d'une  personne  aux  champs  électromagnétiques.  En  raison  des
nombreuses  ouvertures,  ce  type de produit  n'est  pas  suffisant  pour  réduire  efficacement
l’exposition globale de la personne et peut augmenter la valeur de l'exposition en périphérie
du dispositif.

Pour les « hautes fréquences », le blindage d'un lieu, pour être efficace, doit être complet, pas
seulement sur les murs ou les fenêtres, mais aussi du sol au plafond.

La meilleure façon de réduire les niveaux de champs dans un lieu est d'intégrer les dispositifs
de réduction lors de la construction (cf. § 8.3.2), mais cela a, bien sûr, un coût non négligeable
et  nécessite  surtout  l’implication  de  professionnels  du  domaine  de  la  compatibilité
électromagnétique (CEM).

Il ressort du recueil de témoignages que la perception de l’efficacité des solutions de
protection est fondée sur le ressenti, sans forcément de lien avec les données techniques et
scientifiques disponibles.  Dans beaucoup de témoignages,  les  personnes sont toujours en
recherche  de  solutions  et  remettent  en  cause  l’efficacité  des  protections  qu’elles  ont
installées.



Annexe 4

Délivrance des certificats médicaux

Code de la santé publique Article R. 

4127-8

Dans les limites fixées par la loi, le médecin est libre de ses prescriptions qui seront celles qu'il 
estime les plus appropriées en la circonstance.

Il doit, sans négliger son devoir d'assistance morale, limiter ses prescriptions et ses actes à ce qui 
est nécessaire à la qualité, à la sécurité et à l'efficacité des soins.

Il doit tenir compte des avantages, des inconvénients et des conséquences des différentes 
investigations et thérapeutiques possibles.

Article R. 4127-28

La délivrance d'un rapport tendancieux ou d'un certificat de complaisance est interdite.
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